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INTRODUCTION 
& 1er, —_ Origine de l'étude. 


Au cours de la séance plénière du 7 juin 1955, le Conseil 
économique a décidé de se saisir, à la demande du groupe des 
travailleurs C. F. T. C. des :roblèmes économiques et sociaux 
posés par le développement de l’industrie atomique. à 

Sans doute des travaux très intéressants ont-ils été déjà effec- 
tués sur ces questions tant par nos services nationaux spécia- 
lisés que par les organisations internationales, 
assemblée à estimé qu'il était de son devoir de se prononcer sur 


les problèmes essentiels qui postulent un choix économique, 


social ou financier. 


L'étude a été confiée à la commission de la production indus- 


trielle qui a chargé un groupe de travail d'effectuer l'enquête 
préparaloire, qui s'avérait importante en raison de la nou- 


veauté et de la complexité des problèmes évoqués. Ce groupe 
de travail élait composé de MM. Bellanger, Branger, Ferlet, 


Garnier, Landet, Richard, Uchard, Verret, Wolff et présidé par 
M. Alfred \Willame. 


Le groupe de travail a tenu de nombreuses séances au cours 
desquelles il à entendu (par ordre chronologique) : 
MM. Francis Perrin, haut commissaire à l'énergie atomique’ 

Aragou, ingénieur en chef à la Société des forges el ate- 
liers du Creusot; 

Frédéric Joliot-Curie, professeur au collège de France, 
membre de l'académie des sciences ; 

Lambert, directeur du travail au secrétariat d'Etat au tra- 
travail et à la sécurité sociale : 

Ailleret, directeur général des études et recherches Ad’Elec- 
tricité de Franee ; 

Aujaleu, directeur de l'hygiène sociale ;- ee 

Louis Armand, président du conseit d'administration de la 
Société nationale des chemins de fer français, président 
du comité de l’équipement industriel au commissariat à 
l'énergie atomique ; 

Mabile, directeur du département des recherches et exploi- 
tations minières au commissariat à Fénergie atomique ; 

Baumgartner (Richard), président de Franee-Atome ; 

Gibrat, président de l'association technique pour la pro- 
duction et l’utilisation de l’énergie nucléaire, président 
d’'Indatom : 

Saulgeot, président de la commission de l'énergie du troi- 
sième plan de modernisation et d'équipement. 


$ 2. — Objet de l'étude. 


Le Conseil économique a souligné à plusieurs reprises tout 
l'intérêt qu'il attachait au développement des sources d'énergie, 
lequel conditionne notre expansion économique et par là-même 
l'amélioration de notre nivéau de vie. 

Dans son rapport sur la politique énergétique de la Francé, 
adopté au mois de juillet 1956, M. Mayolle, président de la 
commission de la produetion industrielle, à notamment étudié 
les possibilités qu'offrait l'énergie nucléaire, comme nouvelle 
source d'énergie. 

Il n’est, daus l'histoire scientifique, aucune découverte dent 
l'évolution, en une quinzaine d'années, ait été aussi rapide et 
aussi riche d'avenir. 

En quinze ans, nous sommes passés de l'étape des décou- 
vertes fondamentales aux réalisations semi-industrielles, Nous 
devons taborder maintenant l'étape la plus importante: celle 
des réalisations industrielles. 

Une telle accélération du progrès scientifique et technique 
a des implications économiques et sociales dont il nous faut 
prendre rapidement et collectivement conseience. 

Sans constituer une nouvelle révolution industrielle, une telle 
évolution implique une transformation profonde du potentiel 
de production comme des concepts de vie. 

Si l'application essentielle, du point de vue économique, est 
la production massive d’énergie électrique, il ne faut pas méses- 
timer les autres applications de cette découverte qui touchent 
au domaine de l’industrie, de l’agriculture, de la biologie et de 
la médecine. 

L'énergie nucléaire va-t-elle assurer le relais du charbon, qui 
constitue depuis le dix-neuvième siècle la base de la puissance 
industrielle ? Ou bien est-elle appelée à remplacer le pétrole, 
qui est essentiel à la vie économique moderne mais dont les 
réserves s’épuisent rapidement ? 

L'équilibre économique des différents pays ou continents va- 
t-il s’en trouver modifié ? Des régions qui recèlent de riches 
gisements de ces nouveaux combustibles (uranium et thoriwm) 
vont-efles avoir la prééminence sur celles qui en possèdent 
peu ? Ou bien au contraire, les pays qui disposent d’infrastrue- 
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tures industrielles puissantes et .de capitaux abondants conser- 
veront-ils leur suprématie, imême s'ils sont dépourvus de 
combustibles nucléaires ? | | | 

Ou bien encore des régions sous-développées, faute de sources 
d'énergie, pourront-elles exploiter rapidement leurs autres 
richesses nalurelles agricoles ou minières ? & «1 

H est certain que la carte économique du monde sera modifiée 
et que les différents facteurs de production vont à leur tour 
subir une transformation profonde. 

Quels sont les problèmes industriels et financiers, d’une part, 
humains et sociaux d'autre part, que pose l'équipement 
nucléaire d’un pays ? , 

* 
LE: 


L'objet de cette étude est d'analyser les moyens industriels 
el iinanciers nécessaires à un pays comine le nôtre, qui désire 
Lenclicier pleinement des utilisations pacifiques de l'atome. 

Si la France n'a pu constiluer au dix-neuvième siècle un 
potentiel industriel aussi puissant que celui de nos voisins 


européens, faute de ressources charbonnières aussi riches, puis” 


s'est trouvée handicapée au début du vingtième siècle par le 
relard qu'elle à enregistré dans les recherches pétrolières, il 
semble au contraire qu’elle dispose de meilleures chances dans 
la course nucléaire qui vient de s'ouvrir. 

Dans Ja conjoncture technique actuelle, Ja définition d'une 
polilique d'équipement nucléaire d’un pays dépend essentielle- 
ment de trois facteurs: sa situation énergétique, son potentiel 


. industriel et scientifique, ses possiblités financières. 


La structure économique commande et, détermine la politique 
atomique. Ce sont donc ces trois aspects de notre structure éco- 
nomique qui doivent nous permettre d'apprécier si notre pro- 
gramme d'équipement nucléaire correspond bien à nos besoins. 

Nous devrons aussi étudier les incidences humaines et sociales 
des phénomènes nucléaires, notamment la protection contre la 
radio-activité, qu'il s'agisse de la protection de l’ensemble de 
Ja population ou de celle des travailleurs exposés à des dangers 
plus particuliers en raison de leur activité, 

Nous devons accorder toute notre attention à cet aspect néga- 
tif de la découverte nucléaire, Ses bienfaits ne peuvent être 
aeceplés qu'à la condition de préserver l'humanité des dangers 
qu'elle comporte. » “à 

** 


L'ampleur mème des problèmes posés a conduit le conseil 
à scinder cette étude en plusieurs rapports, afin de pouvoir 
suivre l’évolution très rapide de ces phénomènes, qu'on les 
envisage sous l'angle technique ou économique. 

Ce premier rapport sera consacré aux installations expérimen- 
lales et industrielles. Nous serons ainsi appelés à examiner les 
conditions d'application du second plan quinquennal de déve- 
loppement de l'énergie atomique, qui vient d'être voté par le 
Parlement. Les chapitres essentiels, qui sont d'actualité, seront 
donc consacrés au programme de recherches du commissariat 
à l'énergie atomique, au programme .de centrales d’Electricité 
de France, à la construction de l’usine de séparation isotopique. 

Sans vouloir anticiper sur l'application du traité d'Euratom;, 
nous serons appelés à examiner son articulation avec les pro- 
jets spécifiquement français. 

Un second rapport traitera d’une part des utilisations des 
isotopes radioactifs et, d'autre part, de la protection contre la 
radioactivité. 

L'utilisation des isotopes radioactifs intéresse aussi bien l’in- 
dustrie (contrôles de qualité et amélioration des produits métal- 
lurgiques ou chimiques) que l'agriculture (ils permettent de 
mieux connaître les conditions de développement des végétaux 
et des animaux, le rôle des engrais, et ainsi d'améliorer les 
récoltes et les élevages, voire même de eréer de nouvelles 
plantes). Ils peuvent être encore utilisés pour la eonservation 
des aliments. De telles applications en sont au stade expéri- 
mental. 

Leurs emplois seront nombreux en médecine, en offrant de 
nouvelles possibilités d'investigation et de diagnostie ou en 
apportant de puissants moyens de guérison. 

Ün troisième rapport sera consacré aux installations mobiles, 


qui en sont encore au stade des études (aviation) ou dés 


recherches expérimentalés (navigation). 

Le conseil économique a d'ailleurs décidé de poursuivre en 
permanence l'étude de l’ensemble de ces problèmes, afin de 
pouvoir compléter ôu modifier ses travaux antérieurs, chaque 


fois qu'une évolution des techniques nucléaires le justifierait, 


* 
* 


Le plan de ce premier rapport sera le suivant: 

Chapitre préliminaire, — Räppel de quelques données élémen- 
taires sur les phénomènes nucléaires et importancé écono- 
iwique des applications industrielles. ét amie di 
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Chapitre 1°. — Le programme atomique français. 
Chapitre 11. — Les installations expérimentales et la formation 
des techniciens. 


Chapitre II. — Les réacteurs de puissance. 
Chapitre IV. — Le projet d'usine de séparation isotopique. 


CHAPITRE PRELIMINATRE 


RAPPEL DE QUELQUES DONNEES ELEMENTAIRES SUR LES 
PHENOMENES NUCLEAIRES ET IMPORTANCE ECONOMIQUE DES 


APPLICATIONS INDUSTRIELLES 


Pour faciliter la compréhension de ce rapport il nous paraît 
utile, dans ce chapitre préliminaire, de rappeler très briëvement 
et d’une manière très schématisée la nature même des phéno- 
mènes nucléaires et l'importance économique de cette nouvelle 
source d'énergie. A7 $ 

Nous tenons à remercier tout particuliërement MM. Francis 
Perrin, Joliot-Curie et Ailleret de leurs brillants exposés, au 
cours desquels ils ont développé tous les aspects scientifiques 
et économiques du sujet en les ramenant à leurs données 
essenticlles sous une forme particulièrement compréhensible. 


S 1%. — Nature des phénomènes nucléaires. 


Depuis la découverte de la radio-activité à la fin du dix- 
neuvième siècle, les ps ont su préciser les phénomènes 
ui permettent d'expliquer la transformation de la matière en 
énergie. Nous pensons notamment aux travaux des savants 
français tels » “$ Becquerek, Langevin, Pierre et Marie Curie, 
Jean Perrin, de Broglie, Frédéric et Irène Joliot-Curie, 


* 
** 


La matière est composée d'atomes appartenant à des espèces 
différentes, dont l'association constitue des molécules plus ou 
moins complexes. 

Chaque atome est formé d'un noyau central qui représente 
les 999/1.000® de sa masse. Le noyau constitue une charge 
électrique positive. Celle charge est neutralisée par la charge 
électrique négative des électrons, qui définissent les propriétés 
chimiques de la matière. 

Le noyau est lui-même constitué de protons, particules pesan- 
tes chargées d'électricité positive, et de neutrons, particules 
ueutres, sans électricité, 

. La fission. 

Si la plupart des corps sont stables, il existe toutelois quel- 
ques noyaux instables, qui sont des corps radio-actifs naturels 
et qui $e désintègrent spontanément. 

‘On peut produire des corps radio-actifs en bombardant des 
noyaux stables par des particules (des neutrons par exemple) ; 
c'est ce qui se passe dans les piles nucléaires où un noyau 
d'uranium est bombardé par un neutron produit par la désin- 
tégration spontanée d’autres particules d'uranium. Il se brise 
en deux et cètte rupture s'accompagne d’une émission de neu- 
trons qui sont, à leur tour, susceptibles de provoquer la fission 
d'ätomes d'uranium voisins, déclenchant ainsi une réaction en 
chaîne. Au cours de cette réaction est libérée une quantité 
considérable d'énergie. Le rapport d'équivalence entre : la 
matière et l'énergie est égal au produit de la masse de la 
matière par le carré de la vitesse de la lumière, C'est-à-dire 
qu'un gramme de matière vaut, en énergie, un gramme 
multiplié par 300.000 kilomètres par seconde au carré, soit en 
unités plus familières: 24 millions de kilowatts. 


La transformation peut se faire dans les deux sens. On peut 
ou bien dégager de l'énergie en détruisant la matière ou bien 
recréer de la matière à partir de l'énergie. 

Bien entendu, c'est la première opération qui est intéres- 
sante. Celle opération peut être réalisée de deux manières 
soit par la fission d’'atomes lourds que nous avons évoquée 
précédemment, soit par la fusion d'atomes légers. 


La fission d'atomes lourds n’est possible que pour les corps 
dont la masse atomique est supérieure à 220. Pratiquement ne 
sont fissiles sous l'effet de neutrons lents que les corps sui- 
vants: 

L'uranium 235, seul corps fissile qui existe à l’état naturel. 
Encore faut-il le men mo que l'uranium 235 n'existe qu'à rai- 
son de 7 millièmes dans l'uranium naturel dont le poids ato- 
mique est 238. Si ces deux espèces ont des propriétés chimiques 
extrèmement voisines, ils ont des propriétés nucléaires tout 
à fait différentes. 





Ceci explique que lorsque l'on prétend qu'un kilo d'uranium 
ou de thorium peut donner autant de chaleur ou d'énergie 
que la combustion de 2.500 tonnes de charbon, il s'agit bien 
entendu d'un kilo de combustible nucléaire, c'e:t-à-dire d'ura- 
nium 235. Autrement dit 2.500 tonnes de charbon correspondent 


à 140 kilos d'uranium naturel. 

Encore faut-il préciser que l'uranium n'est fissile que sous 
l'effet de neutrons lents, par opposition avec les réactions pro- 
duites par les neutrons rapides, qui interviennent notamment 
dans la bombe atomique, ue À exigent une proportion 
plus grande allant jusqu'aux environs de 100 p. 100 de matière 
lissile. 

Ce n'est d'ailleurs pas sans difficultés que l'on est parvenu 
à séparer l'uranium 235 contenu dans l'uranium naturel, en 
raison même des propriétés chimiques extrèmement voisines 
de ces deux corps. Celle opération est réalisée dans les usines 
de séparation des isotopes de l'uranium, question que nous 
évoquerons plus loin. 

Le plulonium 239 n'existe pas dans la nature, mais résulte 
de la transformation de l'uranium naturel à l'occasion de la 
combustion de cet uranium dans les piles atomiques. 


Le troisième corps fissile par neutrons lents est l'uranium 223 
qui s'obtient par réaction analogue sur le thorium 232. I peut 
être utilisé dans des conditions analogues à celles du plutonium. 
Nous disposons ainsi de trois matériaux fissiies: uranium 235, 
plutonium 239 et uranium 223 et de deux matériaux fertiles : 
uranium 238 et thorium 232. 


La fusion. 


La seconde série d'opérations qu'est la fusion des atomes 
légers, se conçoit encore assez mal sur le plan industriel. De 
teiles réactions ne se produisent qu'à des températures élevées 
qui sont de l'ordre de millions de degrés (par exemple au cen- 
tre du soleil) dans un état de matière très particulier. Nous 
n'avons pu la reproduire que dans l'explosion de la bombe à 
hydrogène, qui est une réaction amorcée par l'explosion d'une 
bombe atomique, que nous ne savons pas encore contrôler. 

D'après les déclarations récentes les plus sérieuses, notam- 
ment ceile de M. Fran:is Perrin aux journées d'études de l'O. FE. 
C. E., an ne saurait envisager la fusion sur le plan industriel 
avant une vingtaine d'années, La fission reste donc pour un 
bon nombre d'années la seule voie d'utilisation pacilique de 
l'énergie nucléaire, 


Transformation de l'énergie nucléaire en énergie utilisable. 


En résumé la séparation d'un atome très lourd, tel l'ura- 
nium 225 en fragments plus légers, provoque une perte de poids 
d'un millième par rapport au poids initial de l'uranium 235. 
Cela signifie que selon la relation d'équivalence indiquée pré- 
cédemment, un milliëme du chiffre de 24 millions de kWh, 
soit 24.000 kWh, apparait sous forme d'énergie par gramme 
d'uranium 255. Un gramme d'uranium naturel ne contient donc 
que les 7 millièmes de 24.000 KWh, soit 168 kWh de chaleur. 

L'utilisation industrielle de cette chaleur peut être effectuée 
soit directement, soit par sa transformation en énergie élec- 
trique. Pour l'instant, la concentration insuffisante des utili- 
sateurs impose cette seconde méthode. Le rendement de celte 
transformation est actuellement assez faible, mais l’on parvien- 
dra rapidement à un rendement de 25 p. 100, ce qui donnera 
40 KWh d'énergie électrique par gramme d'uranium naturel. 
Ceci représente déjà 40.000 fois l'équivalent du charbon. 

D'autre part, si l'on pouvait brâler le plutonium produit dans 
la réaction précédente, on parviendrait ainsi à améliorer le 
rendement de la réaction. 

Dans un proche avenir, les savants pensent pouvoir brûler 
une partie de ce plutonium en enrichissant l'uranium et décu- 
pler ainsi la quantité de chaleur produite, Une tonne d'uranium 
équivaudrait alors à 100.000 tonnes de charbon. 

Une autre technique, qui n’est pas encore au point, consiste 
à brûler le plutonium, produit dans les réacteurs à uranium 
naturel, dans des piles spéciales, dites « secondaires ». C'est 
dans celte voie que le commissariat à l'énergie atomique s'eit 
engagé dès 1945 parce qu'elle était la moins onéreuse. Toute- 
fois, si les usages militaires du plutonium sont bien connus, 
on à encore peu expérimenté celte technique à cause des difii- 
cultés qu'elle présente et faute d'avoir pà disposer de quantités 
suffisantes de plutonium. 

L'idéal serait évidemment de réaliser un réacteur qui engen- 
drerait plus de combustibles qu'il n'en brûlerait. Il serait alors 
possible de brûler tout l'uranium naturel et la tonne d'uranium 
serait équivalente à 1 million de tonnes de charbon, le maxi- 
mum qu'il soit possible d'obtenir d'une pile. Un tel réacteur 
que l’on appelle un « breeder » a été l’objet des recherches de 
tous les atomistes depuis plus de dix ans. En 1953, les Améri- 
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cains et les Anglais ont annoncé presque simultanément qu'ils 
avaient réalisé un « hreecder » expérimental, produisant plus de 
plutonian qu'il ne brûlait d'uranium 235. 

Ces breeders, cependant, ne peuvent produire du platonium 
en plus grande quantité que la matière qu'ils consomment, qu’à 
la condition de brûler, au lieu de l'uranium naturel de l’ura- 
niam enrichi en isotope 235. Ceei montre les deux voies possi- 
bles du traitement de l'uranium : 

— la voie du plutonium, choisie initialement par la France ; 

— la voie de l'uranium 235, choisie par les Etats-Unis, la 
Grande-Bretagne et l'U. R. S. S. simultanément avec la pre- 
mitre, mais qui coûte beaucoup plus cher. 

Il est vrai que ces pays ont exploré les deux voies dans le 
but de satisfaire non seulement les besains civils mais aussi 
les besoins militaires. 


$ 2. — Importance économique de cett: nouvelle source 
d'énergic-réserves. 


Fort heureusement, la nature nous offre d’abondantes quan- 
tités d'uranium et de thorium, dans des proporkons bien plus 
jimportantes qu'on ne pouvait ! Hnaginer il y a quelques amnees. 
Les Etats-Unis estiment que leurs réserves totaies de minerais 
d'uranium représentent CO millions de tonnes et que ce 
chiffre sera sensiblement accru grâce à ces nouvelles prospec- 
tions, Le Canada a des réserves encore supérieures qui repré- 
sentent environ la moitié de celles du monde occidental, 

Des réserves importantes ont été également reconnues en 

frique du Sud, en Australie et au Congo belge. L'Europe occi- 
dentale est assez bien partagée avec les gisements de France, 
d'Allemagne et du Portugal 

Les ressources minières métropolitaines peuvent être actuelle- 
ment évaluées entr: 50 et 100.000 tonnes, dont 10.000 tonnes 
déjà reconnues par investigations directes. 

Les réserves en thorium sont trois fois plus abondantes que 
celles d'uranium. Mais les gisements riches sont assez rares. 
Nous avons la chance de disposer de gisements intéressants à 
Madagascar. Ceux-ci représentent une ressource de lordre de 
1.000 tonnes de thorianite d’une teneur de 10 à 20 p. 100 d’ura- 
nium et de 60 à 70 p. #00 en thorium. 

La prospection des autres territoires d'outre-mer n'a pas 
encore mis à jour de gisements exploitables, mais a permis de 
révéler des indices intéressants. 


Equivalence énergétique. 


Les piles actuelles à uranium naturel ne permettent de brûler 
qu'une partie de l'uranium 235 contenu, soit environ 1 mil- 
lième de l'uranium naturel mis en œuvre. 

On peut améliorer <e rendement tout d’abord par un enri- 
chissement de l'uranium naturel et de l'uranium 235 (le ren- 
dement serait alors de 3 p. 1.000) et surtout grâce à la réutili- 
sation du plutonium. Le rendement serait de t p. 100, ce qui 
donnerait un prix de revient inférieur à celui des sources clas- 


siques. 

“Par le « breeding » ou « surgénération » on espère non pas 
brûler tout l'uranium naturel (comme cela est théoriquement 

ossible) mais obtenir dans la pratique un rendement de 

0 p. 100. Le kilogramme d'uranium équivaudrait alors effecti- 
vement à 400 tonnes de charbon. 

M. Perrin estime, sur la base d’un tel rendement, que les 
réserves totales d'énergie nucléaire représentent 20 fois plus 
ge les réserves supposées de tous les combustibles fossiles 
u monde, ce qui permettrait 20.000 ans de consommation à Ja 
cadence actuelle. Ces réserves ne tiennent pas compte d’une 
possible utilisation ultérieure de la fusion thermonueléaire des 
atomes légers, ce qui donnerait des ressources énergétiques ili- 
matées, 


Production. 


Si l’on veut apprécier l'apport énergétique que l’uranium est 
susceptible de fourmir dans un proche avenir, on peut se référer 
aux programmes de production des pays disposant des plus 
importants gisements. 

On estime qu'aux alentours de 1960, le Canada viendra en 
tête des pays producteurs avec une produetion de 8 à 12.000 
tonnes d’uranate de soude ou d'oxyde d'uranium, d’une teneur 
de 60 à 70 p. 100 d'uranium métal. 

Les Etats-Unis escomptent une production annuelle de 8.000 
tonnes d’uranaie ou d'oxyde. L'Afrique du Sud occupera Ja 


troisième place avec 5.000 tonnes par an. 

Pour la quatrième place nous serons en compétition avec le 
Congo belge ; il est probable que nous aurons une capacité 
= qu à moins de nouvelles découvertes impurtantes au 

ongo, 





D'après les prévisions du commissariat notre production 
annuelle d'uranium métal sera de #.000 tonnes en 1961 pour 
s'élever à 2.501) tonnes en 197 et 3.000 tonnes en 1975. 

Dès maintenant, nous occupons une place enviable parmi les 
cinq grands producteurs du monde occidental, 

I ne nous est pas possible, en effet, faute de renseignements, 
de situer la zone soviétique dans cette compétition, 


CHAPITRE It 
LE PROSRAMME ATOMIQUE FRANÇAIS 


Pour mieux comprendre le programme atomique francais, il 
nous parait mtéres:ant tout d'abord de le situer dans son con- 
texte international, en rappelant la politique des autres puis- 
sances mdustrielle:. 

H faut aus:r le situer dans son contexte national en analysant 
rapidement la situafion énergétique de notre pays et son évolu- 
ton prohabie dans l'avenir. 

C'est alers que nous pourrons mieux apprécier ses points 
de force et éventuellement ses faiblesses. 


$ 1. — Les programmes atomiques étrangers, 


Comme nous l’avons indiqué précédemment, la structure 
économique d’un pays commande, dans létat actuel de nos 
connaissances techniques, sa politique d'équipement nucléaire. 

On peut dès lors s'attendre à trouver autant de Re 
atomiques que de pays. Toutefois on peut les classer en deux 
grandes catégories d’après leur puissance économique, c’est-à- 
uire que les grandes puissances industrielles ont pu adopter des 
solutions bien différentes de celles envisagées par les autres 
pays. 

Prenons tout d'abord les grandes puissances. Les U. S. A. 
qui disposent de ressources énergétiques abondantes et variées 
n’ont nul besoin immédiatement d’une production massive 
c’éleetricité nucléaire. De plus le faible coût de l’énergie aux 
Etats-Unis aura pour effet de rendre l’énergie nucléaire com- 
pétitive d’abord dans tous les autres pays. Par ailleurs, ils dis- 
posent d’énormes possibilités financières . leur permettent 
d'effectuer des recherches importantes sur de nombreux proto- 
types (plus de deux cents à l'heure actuelle), le montant des 
dépenses cumulées de 1942 à la fin de 1955 était de l'ordre de 
12 millions de dellars, soit huit fois les dépenses anglaises et 
soixante fois les nôtres durant la même période. Les respon- 
sables espèrent ainsi mettre au point l'installation la plus ren- 
table fût-ce dans cinq ou dix ans, produisant l’énergie la moins 
chère du monde, qu'ils pourront alors eonstruire en grande 
série tant pour leurs besoins intérieurs que pour une large 
exportation. 

Certains milieux industriels américains espèrent dès main- 
tenant pouvoir construire d’ici un ou deux ans des centrales 
nucléaires, dont les prix de revient seraient légèrement supé- 
rieurs aux centrales modernes classiques, mais qui seraient 
corapétitifs dans d’autres pays du monde dont le coût de 
l'énergie est plus élevé. D’iei cinq ans, ils pensent construire 
des centrales qui seraient compétitives aux Etats-Unis même, 
dans les régions éloignées des sources classiques d’énergte. 

Le seul problème est de savoir quand les centrales seront 
compétitives aux U. S. A. dans les régions les plus favorisées 
et dans le reste du monde par rapport aux centrales pouvant 
utiliser les combustibles très bon marché, tels que le gaz 
naturel ou le lignite. IH faut toutefois remarquer que cette 
compétitivité pourrait être réalisée même aux Etats-Unis, en 
raison d’un double mouvement en sens contraire sur les prix 
des combustibles qui ira en s’amplifiant: hausse des eombus- 
tibles conventionnels et baisse des combustibles nucléaires. 

Seuls les Etats-Unis peuvent se permettre une telle politique 
qui, fondée à Sn = sur des préoccupations militaires, est 
déterminée dans l’mmédiat par plusieurs considérations. A 
s’agit essentiellement d’une politique de prestige dont l’objec- 
tif est la conquête des marchés étrangers. Elle est aussi ins- 
pirée par les syndicats charbonniers qui verraient dans une 
roduction importante d'uranium 235 un moyen pratique 
exporter du charbon sans avoir à le transporter. 

Par contre, la situation de la Grande-Bretagne est assez diffé- 
rente. Si « l’Angleterre est assise sur un bloc de charbon », 
elle n’a que de très faibles ressources hydrauliques et doit 
importer tout son pétrole. Les difficultés qu’elle éprouve pour 
l’exploitation de son charbon (gisements de plus en plus pro- 
fonds et pénurie de mineurs) nous ont fait assister à un renver- 
sement, il y à quelques années, de sa situation charbonnière, 
D'expartatrice traditionnelle, elle est devenue importatrice. Le 
coût de sa production ne fait qu'angmenter. Ne per avoir 
recours uniquement au charbon, pour la production de l’élec- 
tricité, elle s’est lancée dans un p mime hardi de centrales 
nucléaires. Cette politique correspond à une autre nécessité de 
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l'économie anglaise: son besoin d'exporter à tout prix pour 
équilibrer sa balance des comptes. Elle espère ainsi pouvoir 
prendre une place importante sur le marché mondial de l'équi- 
pement nucléaire. DS ; 15 dut 

Le premier programme anglais établi en 1955 prévoyait l'ins- 
tallation de 2 millions de kilowatt d'ici 1963 (programme de 
centrales à uranium naturel et graphite). H a, tout récemment, 
été largement amplifié avec un objectif de 6 millons de KW 
pour 1965. Ainsi les centrales nucléaires assureraient dès 
1965 la fourniture de 25 p. 100 de la production totaie d'élec- 
ericité. L'accroissement total de la production, à partir de 1960, 
sera d’origine nucléaire. Les importations énergétiques britan- 
niques seraient stabilisées dès 1960, à un niveau de 45 millions 
de tonnes d'équivalent charbon par an. 

D'après les dernières déclarations officielles, le coût de 
l'énergie nucléaire serait d'environ 10 p. 160 plus élevé en 
1960 que celui de l’énergie thermique classique. Il s'abaisse- 
rait ensuite progressivement pour atteindre 30 p. 100 de moins 
vers 1970... La parité entre les coûts de ces différentes énergies 


‘serait atteinte aux environs de 1963. 


Par ailleurs ces réalisations permettront la constitution d'un 
stock de plutonium, qui servira dans dix ans à lancer un pro- 
gramme massif de centrales de ce type, que les Anglais espè- 
rent mettre au point d'ici à grâce à de puissants moyens de 
recherche. 

Quant à l'Union soviétique, elle a aussi entrepris un vaste 

cgramme d'équipement nucléaire, malgré l'abondance et la 

iversité de ses ressources classiques en énergie: son objectif 
est de disposer d’une puissance installée nucléaire de 2 à 
2,5 millions de kW en 1960. Elle se propose de construire des 
centrales de grande puissance à uraniura naturel ou à uranium 
faiblement enrichi et äes centrales de moyenne puissance à 
uranium enrichi. En même temps que ce programme de pro- 
duction, elle poursuit l’étude de difiérents types réacteurs (dont 
un au plutonium). Le programme soviétique est donc beaucoup 
plus orienté vers la recherche que vers la production d'électri- 
cité. Un tel choix découle naturellement de la situation éner- 
gétique. 

Si nous examinions rapidement la situation des autres pays 
industriels et surtout des pays européens, nous retrouvons là 
encore des politiques bien difiérentes. 

Un premier groupe comprend les pays qui ont adopté une 
attitude d’expectative pure et simple. Ne pouvant affecter des 
ressources financières importantes, ni comsacrer un potentiel 
industriel suffisant à des recherches sérieuses, certains pays 
préfèrent s’en remettre à l'expérience des grandes puissances. 
ls attendent que celles-ci aient mis au point des centrales 
d'une rentabilité certaine pour leur passer des commandes. 

Dans un second groupe, nous trouvons les pays qui ont 
développé des programmes intéressants, mais m'ont pu faire 
porter leurs efflurts que sur un ou deux points bien détermi- 
nés. Pour les réalisations d'ensemble de recherches ou de puis- 
sance ils ont recours aux fournitures des grandes puissances. 
Nous pensons surtout aux petits pays européens: Belgique, 
Pays-Bas, Norvège, Suède et Suisse. La Belgique a développé 
l'exploitation de l'uranium au Congo et passé des accords avec 
les Etats-Unis pour obtenir des réacteurs et des licences en 
contrepartie de ses livraisons d'uranium. 

La Norvège a organisé une production d’eau lourde et a mis 
en service, dès 1954, une pile à eau lourde. Les Pays-Bas se sont 
associés à la Norvège pour la construction de cette pile, en lui 
fournissant notamment de l'uranium. fs développent actuel- 
pen un programme propre, en collaboration avec les Etats- 

nis. 

La Suède, qui a un programme plus ambitieux, s'est surtout 
intéressée aux problèmes de métallurgie. 

La Suisse a entrepris plus récemment la construction d’un 
réacteur qui sera réalisé par un groupement des puissantes 
sociétés électro-mécaniques suisses. 

… Dans un troisième groupe, nous pourrions classer les pays 

disposant d'un potentiel industriel puissant, mais qui n'ont pu 

pere jusqu'à présent à la course à l'atome. Nous pensons 
l'Allemagne occidentale, au Japon, à l'Italie, 

Pour rattraper leur retard, ces pays sont contraints de réali- 
ser tout d'abord une politique fondée d’une part sur des livrai- 
sons de réacteurs américains ou anglais et, d'autre part, sur 
des constructions entreprises sons licences de ces mêmes pays. 

Ce n’est qu'après avoir assimilé ces connaissances et ces 
expériences étrangères, que les entreprises pourront dévelop- 
rer des programmes nationaux. 


$ 2. — La situation énergétique de la France. 


Notre situation énergétique est caractérisée par un déficit 
encore pus important que celui de La Grande-Bretagne. H est 
inutile d'en souligner les conséquences sur l'état de notre 
balance des comptes et, par là-même, sur notre indépendance 





économique. La crise de Suez a montré le point de vulnérabilité 
de no're économie, qui doit importer en permanence plus du 
tiers de ses besoins globaux en énergie, dont la quasi-totalité 4e 
son pétrole. 


* 
LE: 


En 1956, notre consommation apparente d'énergie a été d'en- 
viron 118 nrillions de tonnes d'équivalent charbon; 79 millions 
de tonnes de charbon, 19 millions de tonnes de produits pétro- 
lier, 300 millions de mètres cubes de gaz naturel et 26 milliards 
de kWh d'origine hydraulique (la consommation totale d'élec- 
tririté a été de 54 milliards Ge kWh). 

Les importations d'énergie en équivalent charbon ont repré- 
senté approximativement 50 mulhions de tonnes, soit 41 p. 109 
de notre consommation. 

Le rapport de M. Mayolle a précisé nos prévisions de divelop- 
pement de notre consommation d'énergie, qui sont d'ailleurs 
voisines de celles du conmnmissariat au plan. En 1965, notre 
consommation devrait varser entre 143 millions de tonnes et 
160 millions de tonnes d équivalent charbon. En 1975, elle évo- 
luera entre 187 et 210 millions de {onnes. 

Les estimations du plan peuvent être raisonnablement inter- 
prétées comme une tendance au doublement de la consomma- 
tion d'énergie en vingt ans. entre 1955 et 1975 (1). 

Cette consommation globale de 19735 correspondrait à une 
cansommalion individuelle de 4,7 tonnes, contre 2,5 en 1% 
(compte tenu d'un accroissement de la population de 250.000 
âmes par an). 

De telles perspectives sont d'ailleurs fort modestes si on les 
compare aux consommations individuelles de l'Allemagne occi- 
dentale (3,5 tonnes), de la Grande-Bretagne (3,9 tonnes) et des 
Etats-Unis (8 tonnes). 

Nous parviendrons ainsi, en vingt ans, à rattraper la consom- 
mation actuelle d'énergie de la Grande-Bretagne. 

En regard de cette consommation, nous devons prévoir que 
notre déficit, à couvrir par des importations, varierait entre 
59 et 65 millions de tonnes en 1965, selon la conjoncture écono- 
mique. Pour 1963, ce déficit représenterait de 32 à 38 p. 100 de 
notre consomtmation. Pour 1979, notre déficit serait de 62 mil- 
lions de tonnes-charbon et 28 p. 100 de notre consommation. 
Ainsi, grâce à une exploitation résolue de toutes nos ressources 
nationales, et surtout aux découvertes de pétrole et de gaz 
naturel du Sahara et de la région da Sud-Ouest, nous aurons 
stabilisé notre déficit énergétique autour de 60 millions de 
tonnes d'équivalent charbon dès 1962-1963, pour le voir réguliè- 
rement décroître, en valeur relative, à partir de cette époque. 

Il faut enfin ajouter que de telles hypothèses sont fondées 
sur une production d'électricité nucléaire correspondant à 2 gmil- 
lions de tonnes de charbon, en 1965, et à 20 millions, en 1975. 
Notre programme de centrales nucléaires prévoit, en effet, l'ins- 
tallation de 850.000 KW pour 1965 et de 8.500.000 kW en 1975. 

Comparativement, le programme anglais est plus audacieux, 
puisqu'il prévoit un programme nucléaire de 6 millions de kW 
pour 1965. 

Bien entendu, on me saurait, du moins dans un avenir assez 
proche, prévoir une substitution de l'énergie nucléaire pour la 
Satisfaction des besoins spécifiques en charbon et en pétrole. 
De plus, les progrès techniques doivent assurer une stabitisa- 
tion des quantités de charbon et de pétrole nécessaires à la cœu- 
verture de ces besoins spécifiques. 

On peut, dès lors, êîre assuré que l'énergie nucléaire rm 
à partir d'un certain moment, couvrir tous Tes nouveanx besoins 
en électrieite. Cet apport facilitera, dans des conditions mtéres- 
santes, l'électrification des chemins de fer. 

De même, on peut prévoir un développement massif de l’en- 
ploi des meteurs électriques dans de nombreuses usines. De 
telles perspectives sont indépendantes des possibilités de réa- 
liser des moteurs nucléaires pour la traction des chemins de 
fer, la propulsion des navires et des avions, voire même pour 
les transports routiers et automobiles. 

Ce qui peut êire assuré dès maintenant, c'est ane l'importance 
de cette nouvelle source d'énergie est capitale pour notre 
expansion économique et la réduclion du déficit de nos échan- 
ges extérieurs. 


$ 3. — Le programme atomique français, 


Le programme atomique français, conçu à la Libération, 
devait enregistrer le handicap subi par notre pays du fait de 
la guerre. 

Celle-ci a eu pour effet de faire prendre conscience au monde, 
par des manifestations d'abord militaires, des possibilités 
énormes des phénomènes nucléaires. 





(4) NA faut rappeler que la consommation d'é'ectricité tend au don- 
pe 0 tous 1cs dix ans, avec une Kgère accélération ces dernières 
19 0 
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Alors que nos alliés ont pu ainsi poursuivre les recherches 
fondamentales et ouvrir l’ere des réalisations industrielles, 
nous devions repartir à zéro en 1945, ne disposant que des 
découvertes scientifiques, auxquelles nos savants prirent une 
part appréciabie jusqu'en 1939. 

Conscient de l'importance des possibilités nucléaires, le Gou- 
vernerment ercait, en 1945, le commissariat à l'énergie ‘ato- 
mique, dont la première tâche fut de constituer les éléments 
de base nécessaires à un programme atomique: développe- 
ment des recherches fondamentales et des  prospections 
minicres, construction des deux premiéres piles expérimentales 
{Zoé et Saclay), formation des preinières équipes de techni- 
ciens, création de matériels. 

Ce n’est qu'en 1952 que fut lancé le premier programme quin- 
quennual atomique, qui devait d'ailleurs être amplifié en avril 
1055. 

Ce programme a permis de développ?r avec suecès les pre- 
miers résuilats aequis en 1932 et de constituer vraiment l'in- 
fraistruciure d'une industrie atomique. 

Nous n'évoquerons pas en détail les résultats obtenus dans 
les différents domaines: prospections et extractions minières, 
formation de technieions, production des matières premières 
spéciales, et des matériels nouveaux nécessaires à la construc- 
on de réacteurs. Gn doit surtout noter la mise en fonetionne- 
ment de là première pile plutonigène G 1 à Marcoule (5.000 KW 
de puissance électrique à titre expérimental). L'année à venir 
devrait vor s'achever deux piles, plus puissantes, G 2 et ü 3 
(de 23.009 KW de puissance électrique chacune) destinées à 
compiler les installations de Marcoule, qui comprennent une 
usine d'exirachion du pluton:um. 

Nous voulons surtout souligner que ce premier programme 
a choisi la « voie du plutogium ». 

Pour Ja France, il était difficile, en effet, d’explorer simul- 
tanément Ja seconde voie comme l'ont fait les Etats-Unis, 
J'Union soviétique et finalement la Grande-Bretagne qui avait 
d'abord porté tout son effort sur le plutonium. Il est vrai qu: 
ces pays ont ulilisé simultanément les deux voies dans Île 
souci de satisfaire à la fois les besoins civils et les besoins mili- 
taires. 

Non seulement nous disposions de moyens financiers limités 
(de 1952 à 1957 ce plan aura coûté une centaine de milliards) 
Mais d'un potentiel adapté insuffisant, I est même certain que 
notre production d'uranium n'aurait pas suffi à alimenter les 
deux groupes d'installations. 

La voie de l'uranium naturel a l'avantage d'apprendre immé- 
diatement à construire des réacteurs, c'est-à-dire à maitriser la 
tschoologie du graphite nucléaire, de l’eau lourde, du zirco- 
hiuin, du berylium, de la glucine, tous matériaux indispensa- 
Lles au développement d’une industrie atomique, que la France 
commence à produire à l’écheile industrielle. 

Sans attendre la construction de réacteurs perfectionnés à 
Uranium enrichi, elle permet aussi aux techniciens d'apprendre 


à contrôler une pile, à en extraire la chaleur, à produire enfin 


des radioéléments, sans parler du yplutonium. 

Aussi, nous paraît-il nécessaire d'insister dans ce rapport sur 
la nécessité de metire rapidement notre production de pluto- 
niutn à la disposition des organismes nationalisés intéressés. 
Is pourront ainsi en tirer plus tôt les avantages que nous 
venons d'énumérer, en nous assurant, en outre, les meilleures 
conditions de sécurité pour l'emploi d'un produit aussi dage- 
ICUXx. 

LL 
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Ce prem'er programme en voie d'achèvement doit être relaxé 
dès celte année, par le second programme quinquennal de 
développement de l'energie atomique, qui vient d'èlre approuvé 
par le Parlement. 

L'effort nucléaire français revétira, de 1957 à 1961, des formes 
multiples, qui intéresseront, outre le C. E. A., d’autres admi- 
pistralions, de grandes entreprises publiques, principalement 
Electricité de France, ainsi qu'une large fraction de l’industrie 
fiançaise. 

Il débordera le cadre national, par sa participation aux réali- 
salions de l'Euratom et aux initiatives de l'O. E. C. E. ou de 
l'Agence atomique internationale. 

Ces aspects multiples sont définis, dans les travaux prépa- 
raloires du second plan quinquennal atomique, projet de loi 
et rapports des commissions parlementaires. On trouve tout 
d'abord un programme propre au commissariat à l'énergie ato- 
imique, englobant toutes les entreprises où le commissariat est 
maître d'œuvre unique où maitre d'œuvre principal. Ce pro- 
grarnme lui-même comprend: 

A. — Ur programme central concernant la production des 
quantités d'uranium nécessaires, la poursuite des recherches 
et des exptrichees enirepr.scs, la realisation et l'exploitation 





des machines expérimentales et de prototypes variés suggérés 
par le résuital des études. dé 

Ce programme sera financé intégralement par ie budget de 
l'Etat. 

B. — Des programmes commandés par d’autres départements 
ministériels (marine marchande, etc.). Ils seront Tinances par 
des virements de crédits provenant des budgets de ces dépar- 
tements. 

C. — Des programme dits annexes qui rassembleront tous les 
investissements de nature industrielle courante (équipements 
miniers, industries chimiques, métallurgiques, etc.) inscrits au 
plan de modernisation et susceptibles d'être financés par des 
ressources hors budget, 

L'effort nucléaire comportera en second lieu des programmes 
associés dans lesquels le C. E. A. agira, soit comme expert ou 
conseil, soit comme maitre d'œuvre associé, Par exemple, il 
sera le conseil d'Elcctricité de France pour la construction des 
centrales de puissance. 

En tenant compte des äépenses annuelles de fonctionnement 
du C. E. A., l’ensemble de ces programmes nécessitera un finan- 
cement d'environ 500 milliards en €inq ans, soit une centaine 
de milliards par an. 

I s'agit là d'un effort appréciable équivalant au budget ato- 
mique anglais. Nous en examinerons attentivement les diffé- 
rents éléments. Nous devons noter immédiatement l'élément 
qui nous parait important; louverture au C. E. A. d'un crédit 
de 25 milliards, pour lui permettre de participer à la construc- 
üon d’une usine de séparation isotopique, 

Malgré les réserves ont l'ouverture de ce crédit a étt accom- 
pagnée au moment de son adoption (voir notamment le rapport 
de M. le sénateur Coudé du Foresto), cette décision marque une 
évoluluien de notre politique atomique. Nous exposerons plus 
loin notre av's sur les conditions cans lesquelles pourrait être 
créte une telle usine. 

Nous voulons retenir pour linstant que cette décision de 
principe signifie la volonté de notre pays de s'engager dans la 
voie de lutblisation de l'uranium enrichi, dont la technologie 
doit permettre de réaliser rapidement la construction de 
moteurs nucléaires pour la propulsion des navires, ou celle &? 
petites centrales de puissance. De telles réalisations permet- 
tront, en outre, à nos techniciens d'approcher plus aisément 
les techniques de construction et d'exploitation des grandes 
centrales à uranium enrichi. 

L'utilisation de cette voie est devenue possible indépen- 
damment des considérations techniques développées  précé- 
demment, grâce à l'offre des Etats-Unis de nous fournir ce 
combustible nucléaire en quantités appréciables et à des prix 
satisfaisants pour Finstant. 

Nous ne devons pas hésiter à recommander immédiatement 
l'emploi de l'uranium enrichi si nous voulons participer dans 
des conditions techniques convenables à la compétition inter- 
nationale qui se développe. 

Nous pourrions alors apprécier plus exactement les avantages 
des deux types de centrales el définir les caractéristiques des 
prototypes de moteurs marins. 

HU ne semble pas intéressant de recommencer, dans cette 
voie des centrales à uranium enrichi, les tâtonnements des 
Etats-Unis ou de la Grande-Bretagne. Ne devrions-nous pas 
plutôt acquérir une des dernières licences anglo-saxonnes pour 
permettre à nos techniciens de bénéficier de leurs expériences, 

Alors que les Américains construisent én petites séries des 
réacteurs à uranium enrichi et à refroidissement par eau, sous 
pression, faut-il absolument réaliser un réacteur de sous-marin 
à uranium naturel et à eau lourde, c'est-à-dire un modèle 
dépassé techniquement dès le début de sa construction ? 

Le problème essentiel est finalement de savoir si nous devons 
entreprendre et réaliser un programme spécifiquement national 
(c'est-à-dire un programme qui risque de nous coûter cher et 
de gaspiller le temps et les moyens de nos chercheurs), ou 
bien s'il est de notre intérêt de profiter de l’expérience de pays 
qui ont acquis une avance dans cette technique, sans compro- 
mettre pour autant notre indépendance politique ou écono- 
nique. 

Nous avons pu apprécier la valeur des découvertes de nos 
savants, les progrès techniques acquis grâce aux travaux de nos 
ingénieurs ainsi que la qualité des réalisations de notre indus- 
trie, mais devons-nous les priver d’un apport extérieur, alors 
que notre retard est principalement dû à la guerre et à l'occu- 
pation ? 

Ces échanges techniques prennent une importance toute par- 
ticulière — jamais encore égalée — en raison de l'évolution 
très rapide de ces techniques. 

Ne devons-nous -pas éviter d'accroître notre retard, si nous 
voulons réaliser une production de qualité internationale, à la 
seule condition que ces apports extéricurs ne représentent pas 
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une charge financière trop lourde, ni ne soient assortis de 


conditions portant atteinte à notre indépendance. s 
Notre seul sauei doit être de tirer le meilleur parti de nos 
moyens intellectuels, industriels et financiers et d'éviter à 


tout prix de procéder à des investissements, qui risqueront à 


brève échéance d’être dépassés techniquement. 

Nous devons bien comprendre que ce n’est que par une asso- 
cialion avec d'autres pays, qu'elle prenne la forme d'utilisation 
de licences (dans nos relations avec les Etats-Unis par exemple) 
ou celle d'installations communes dans le cadre de l'O. E. C. E. 
ou d'Euratom que nous parviendrons à atteindre notre objectif 
essentiel, qui est de produire et d'utiliser de l'énergie nucléaire 
largement et à un prix compétitif, Ces différentes formes 
d'associations doivent se compléter et non s'opposer. 


CHAPITRE IE 
LES INSTALLATIONS EXPERIMENTALES 
LA FORMATION LES TECHNICIENS 
$ 1. — Les installations expér:mentales. 


Les installations expérimentales du second plan quinquennal 

relèvent de la responsablité exclusive du commissariat à l'éner- 
gie atomique: il S'agira essentiellement de développer les cen- 
tres d’études nucléaires et de construire des prototypes variés 
de piles. 
… L'ensemble de ces tâches constitue une fraction importante 
du programme central du commissariat, dont le coût total est 
évalué à 210 milliards de franes (10 milliards ont déjà été 
accordés par la loi de finances de 1957 à titré d'amorce du 
deuxième plan). 


A. — PROGRAMME DU COMMISSARIAT 


Les éléments essentiels du programme d'équipement sont 
les suivants : 


1° Infrastructure pour la recherche scientifique et technique. 


Le programme prévoit notamment : 

— l'extension du centre de Châtillon qui sera pourvu de nou- 
veaux laboratoires modernes ; 

— la poursuite de l'équipement du centre de Saclay (labo- 
ratoires, ateliers, etc.) ; 


— le développement du centre de Grenoble (laboratoires, 
accélérateurs, piles. ; 
— l'équipement d'un ou deux nouveaux sites. 

L'ensemble de ces projets est évalué à 25 milliards. 
2° Piles erpérimentales de faible puissance. 

Destinées à accroitre nos moyens expérimentaux, elles sup- 
gg eg d'uranium enrichi. Un premier accord passé 
© 19 juin 1956 avec les Etats-Unis nous a assuré la fourni- 
ture de 40 kg d'uranium enrichi. 

Une récente modification à cet accord va porter le montant 
des livraisons américaines à 2.400 kg. 

Quatre piles doivent être construites : 

a) Deux piles « piscines » de 1.000 kW, l'une destinée au 
Centre de Grenoble pour son équipement général, l'autre des- 
tinée au Centre de Châtillon pour servir à l'étude des dispo- 
sitifs de protection contre les rayonnements. Elles seront en 
service en 1958; 

b) Une pile pour mesure précise des absorptions neutroni- 
ques, dont 1 entrée en service est également prévue en 195%=8; 

c) Une pile à neutrons rapides sur-régénératrice au pluto- 
nium. 

Le coût de ces 4 piles est évalué à 8 milliards. 


3° Réacleurs erpérimentaux poussés. 


Deux réacteurs doivent servie à étudier la tenue des maté- 
riaux sous des flux intenses de radiations. 

a) Une pile à haut flux avec forte proportion de neutrons 
rapides, alimentée naturellement en uranium t-ès enrichi. Son 
coût sera de l'ordre de 10 milliards ; 

b) Une pile à haute température, destinée à l'étude des 
problèmes soulevés par l'obtention de hautes températures 
génératrices de grands rendements thermiques. Son coût est 
eslimé à 5 milliards, 


4° Prolotypes de réacteurs de puissance. 


Destinés à produire de l'énergie dans des conditions indus- 


‘{rielles normales, nous pouvons considérer de tels prototypes 


comme des piles expérimentales 





Trois prototypes doivent être réalisés : 

a) Le premier sera refroidi au sodium fondu et modéré au 
graphite où à la glucine; 

b) Le second sera refroidi par un gaz comprimé et modéré 
à la glucine; 

c) Le troisième, enfin, sera un réacteur surgénérateur à 
neutrons rapides. Sa réalisation sera entreprise dès que l'on 
connaîtra les sésuilats obtenus sur la pile expérimentale à 
neutrons rapides. 


Le coùt probable de ces trois prototypes sera de 24 milliards. 


5° Grands appaeils et équipements spéciaux. 
L'étude des piles énumérées ci-dessus nécessite pour four 
nir tous les enseignements dont nous avons besoin, la cons- 
truction ou l'achat d'un grand nombre d'appareils et d'équi- 
pements de laboratoire, ce qui entrainera une dépense de l'ordre 
de 32 milliards. 
sx 


L'ensemble de ces cinq postes d'inslallations expérimen- 
tales représente une dépense de l'ordre de 10% milliards. 

Le programme central du C. E. A. comprend par ailleurs 
plusieurs postes de dépenses concernant la produclion de mati- 
1iaux fissiles : 

28 milliards pour l « exploitation » des installations de 
production de plutonium de Marcoule ; 


40 milliards pour les dépenses d’ « exploitation » des centres 
de production d'uranium ; 

19 milliards d'équipement pour l'étude et la nrotection des 
combustibles nucléaires autres que l'uranium, tels que le plu- 
tonium, le thorium et l'uranium 233. 

Nous retrouvons ainsi le montant glohal des dépenses du 
programme central de 210 milliards. 


* 
** 


Ces différents projets compléteront heureusement l'outil de 
recherche scientifique et technique que nous avons commencé 
à créer depuis 1946 et qui est indispensable à la réalisation des 
futures piles industrielles. 

En effet, les piles en fonctionnement émettent des rayons 
extrèémement intenses, en particulier des neutrons de très 
grande énergie, qui ont une action destructrice sur les corps 
solides en particulier. Cette action peut également altérer chi- 
miquement les liquides et les gaz. 11 est donc nécessaire de 
connaître l'action des rayonnements sur les matériaux qu’on 
utilisera. La préparation de certains alliages prend une grande 
importance en permettant de réduire l'effet destructeur des 
rayons. C'est ainsi, par exemple, que l'uranium naturel con- 
tenant un faible pourcentage d'un autre métal, devient dix 
fois plus résistant. 

Ces recherches doivent permettre non seulement d’amélio- 
rer la conservation des combustibles, mais aussi de réaliser 
des progrès sur l'emploi des gainages et des ralentisseurs. 

C'est ainsi qu'on obtiendra de meilleurs rendements ther- 
miques dans les prochaines piles, tout en diminuant l'usure 
des combustibles, 

A cette fin, il nous paraît essentiel de construire très rapide- 
ment la pile expérimentale à neutrons rapides. On pourrait 
réaliser un assemblage critique avec l'uranium 235 américain 
et lancer dès maintenant l'étude d'un prototype de puissance 
réalisable pour 1960 ou 1961. 

D'autre part, le programme ne prévoit pas la construction 
d'un prototype de réacteur de puissance modéré à l'eau lourde 
et refroidi au gaz. Cette omission parait d'autant plus regret- 
table que la France avait une certaine avance dans ce domaine 
avec EL?, première pile à eau lourde refroidie au CO? sous 
pression. 

Des prototypes de grande puissance sont en cours de réali- 
salion ou d'étude aux U. S. A., en U. R. S. S. et en Suède, 

L'eau lourde présente l'avantage de permettre l'utilisation 
de l'uranium nalurel avec des puissances spécifiques et un taux 
de combustion élevés. 

Une puissance spécifique élevée permet, en effet, de réduire 
l’immobilisation d'uranium pour une puissance électrique don- 
née; un taux de combustion élevé permet, par ailleurs, de 
diminuer la consomination d'uranium, 


De tels avantages sont contrebalancés par le prix de l’eau 
lourde; mais il faut observer que celui-ci est tout de même 
inférieure au prix de la glucine. 

Aussi nous paraît-il nécessaire que le commissariat pour- 
suive rapidement l'étude de la rentabilité d'un plan complet 


_de production massive et d'utilisation d'eau lourde, 


| 
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De même, le commissariat ‘devrait pouvoir disposer de 
moyens plus importants pour les recherches concernant lem- 
ploi du thorium et les recherches sur les applications paci- 
iiques de la fusion des atomes légers, 


* 
LE: 


Enfin, il nous semble utile de conseiller des recherches en 
vue de la mise au point de centrales nucléaires de petite puis- 
sance, de l’ordre de 3 à 4.000 kilowatts, qui nous paraissent 
particulièrement intéressantes pour les régions à faible den- 
sité de population ou en voie d'industrialisation, en Afrique ou 
en Asie par exemple. Le coût de l'électricité nucléaire produite 
par de telles centrales devrait être inférieur dès maintenant 
au coût de petites centrales au fuel. 

En conclusion de son débat sur ce chapitre, le Conseil à 
estimé qu'il serait souhaitable d'accorder une priorité absolue 
à la recherche scientifique et technique et d'établir un plan 
complémentaire de recherches qui permettrait notamment de 
développer le programme de propulsion marine; son finance- 
ment devrait être assuré rapidement par l’ouverture de nou- 
veaux crédits. 


B. — RECHERCHES FONDAMENTALES EXTÉRIEURES 
AU COMMISSARIAT 


Nous devons préciser que les recherchés fondamentales sont 
poursuivies non seulement dans les centres d’études nucléaires 
du commissariat (avec les nouveaux moyens que le second 

lin quinquennal va mettre à sa disposition) mais aussi dans 
es facultés des sciences, le C. N. R. S. et les grands établis- 
sements tels que le Collège de France. : 

Les laboratoires de physique et de chimie nucléaires de 
ces différents établissements jouissent d’un prestige appré- 
ciable à l'étranger. ls ont, par ailleurs, largement contribué 
à former les cadres du commissariat. Actuellement, 150 à 
200 chercheurs qualifiés, dont beaucoup sont docteurs ès 
sciences, s’adonnent aux recherches fondamentales de phy- 
sique nucléaire dans les laboratoires universitaires. 

Un premier effort à été consenti par les pouvoirs publies 
par l'octroi de crédits permettant de faire construire quelques 
grands générateurs. 11 est indispensable d'aller plus loin et 
de créer les locaux et les moyens matériels permettant d’ac- 
croître notablement le recrutement des de armi les 
étudiants licenciés des universités et les ingénieurs des écoles 
qualifiées. Notamment, devrait pouvoir être rapidement mis 
en œuvre le programme établi par le conseil supérieur de la 
recherche scientifique. 

Pour la physique nucléaire, ce programme prévoit la forma- 
tion de 240 chercheurs et ingénieurs de recherches par an à 
partir de 1965. 

La station de recherche du C. N. R. $S. de Gif et l'institut 
de physique nucléaire d'Orsay, en cours d'aménagement, appor- 
teront une contribution importante mais insuffisante encore à 
La réalisation de ces programmes de formation. 


$ 2. — Formation des cadres et techniciens. 


Par ailleurs, le développement des programmes nucléaires va 
nécessiter un nombre sans cesse croissant de cadres et de tech- 
niciens pour l’accomplissement des tâches industrielles. 

Cette formation nécessite la création de nouveaux enséigne- 
ments, dont l’organisation postule une collaboration étroite 
entre le commissariat à l'énergie atomique et les divers orga- 
nismes de recherches dépendant du Centre national de Ja 
recherche scientifique ou de l’industrie privée. Les corps ensei- 

nants des grandes écoles, des facultés, des établissements 
- rar cmd technique devront naturellement apporter leur 
concours. 

L'Institut national des sciences et techniques nucléaires, créé 
le 18 juin 1956, a organisé des enseignements susceptibles de 
ré ondes rapidement à des besoins urgents et divers. 

in particulier des cours de génie atomique permettent à 
des ingénieurs ayant déjà fait carrière dans l'industrie de 
s'initier à des disciplines qui n'étaient pas enseignées lors 
de leurs études. Cette formation qui constitue une école 
d'application aux sciences atomiques leur permet de s’orienter 
en particulier vers la réalisation des réacteurs nucléaires. 

Les études sont sanctionnées, pour les élèves déjà titulaires 
d'un diplôme d'ingénieur, par un titre d'ingénieur de génie 
alomique délivré après un examen. 

Les cours sont également suivis par des auditeurs libres qui 
n'effectuent pas les travaux pratiques et qui ne reçoivent qu'un 
ccrlificat de scolarité, 

Une vingtaine de bourses ont été attribuées à des admissibles 
aux grandes écoles et à des licenciés ès sciences, n 





Cela leur a permis de suivre des cours spéciaux soit de métal- 
lurgie, soit de physique et de s’orienter vers la recherche en 
réparant des doctorats soit à Saclay, soit directement à la 
aculté des sciences. - 

Ces possibilités offertes aux admissibles des grandes école 
qui sont généralement des sujets très valables, doivent être 
recherchées et développées. 

Des agents techniques du commissariat ont également la pos- 

sibilité de poursuivre leurs études. 
- L'école à Champs-sur-Marne réalisée avec le concours des 
industries intéressées et l'appui du ministère du travail forme, 
de son côté, des agents techniques en électronique après un an 
de scolarité complete. Le corps enseignant est surtout constitué 
d'ingénieurs de l’industrie. 

D'autres centres doivent rapidement dans un esprit ana'ogue, 
èlre créés par l’enseignement technique, pour la fcrmation 
d'autres catégories d'agents techniques. 

Les agents techniques donnant satisfaction sont vivement 
encouragés à suivre pour se perfectionner des cours organisés 
au conservatoire des arts et métiers. Les plus méritants peuvent 
obtenir des bourses (actuellement au nombre de 6) kur per- 
mettant de suivre un an d’études à plein temps au conserva- 
toire et d'obtenir ainsi un titre d'ingénieur. Le C. E. A. paye 
intégralement leur traitement. 

Pour les autres Vend techniques, un cycle d’études de 4 ans 
au conservatoire (dont deux années passées dans une annexe 
créée à Saclay), est également sanctionné par un titre d'in- 
géuieur. 

11 y a là, sous le signe de la promotion ouvrière, une initia- 
tive très intéressante pour des sujets d'élite n'ayant pas eu la 
possibilité d'une formation scolaire normale. Il faut rapidement 
développer ces possibilités (aussi bien en nombre de pus 
qu'en accroissant les spécialisations) et parvenir à transformer 
Saclay en une université nucléaire européenne, Pendant la 
période du service militaire, des cours organisés à Lyen (au 
fort de la Viiriollerie) réalisent un excellent perfectionnement 
technique. 

Il devrait être possible maintenant de décentraliser ces jini- 
tialives pour en accroître l'efficacité. 

Sur le plan biologique, l'institut des sciences et techniques 
nucléaires à créé un cours destiné à étudier les actions des 
radiations. Ce cours de radiologie est ouvert aux docteurs en 
médecine, aux pharmaciens, à certains étudiants en médecine 
et licenciés en sciences. 

Ce cours prépare essentiellement à des carrières de cher- 
cheurs. En outre, des sessions de six semaines (comportant 
une large part de travaux pratiques) ont lieu deux fois par an 
pour initier rapidement aussi bien des industriels que des cher- 
cheurs ou des membres du corps médical aux problèmes essen- 
tiels que comporte l’utilisation des radio-éléments. 

‘our ces divers enseignements, le commissariat à l'énergie 
atomique fait appel à côté de ses propres spécialistes à des 
professeurs de l’université et à des ingénieurs de l'industrie 
au courant des applications les plus modernes. 

Les besoins sont tels qu'il faut souhaiter que la collaboration 
Clablie avec différentes formes d'enseignement, et surtout avec 
l'industrie, se développe encore. 

En particulier pour la formation des agents techniques (dont 
les besoins sont évalués à 500 agents par an) il est nécessaire 
que la collaboration avec la direction de l’enseignement tech- 
pique soit rapidement amplifiée. 


CHAPITRE HI 
LES REACTEURS DE PUISSANCE 


Comme nous l’avons vu, notre important déficit énergitique, 
eu égard tant à nos besoins actuels qu’à nos besoins fulurs, 
mous fait un devoir d'utiliser le plus rapidement et le plus mas- 
sivement possible cette nouvelle source d'énergie. Bien 
entendu, nous ne pouvons raisonnablement le faire que dans 
Ja mesure où l'énergie nucléaire sera rapidement compétitive 
avec les sources classiques d’énerg'e eg er Sans doute une 
telle comparaison est-elle aujourd’hui difficile, en raison de 
l'insuffisance de notre expérience comme de la précarité des 
résultats obtenus par les pays qui possèdent quelque avance sur 
nous dans ce domaine. 

Conscients de la fragilité et de l'incertitude des calculs sur 
le prix de revient des centrales nucléaires nous estimons néan- 
moins que nous ne pouvons refuser de faire un choix. Pour 

rofiter d’une nouvelle découverte et être parmi les premiers 
énéficiaires, il est toujours nécessaire de prendre quelques 
risques. Faut-il adopter une polilique aussi audacieuse que 
celle de la Grande-Bretagne ? Faut-il au contraire hmiter notre 
ambition à un programme expérimental de prototypes — voire 


|‘ plutôt de « monotypes » ? 
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C'est la question centrale que nous allons essayer de traiter 
dans ce chapitre. 
IL nous paraît intéressant, tout d'abord, de donner des préci- 


“sions sur les éléments du coût de l'électricité nucléaire. 


$ 1°. — Eléments du coût de l'électricité nucléaire. 


Pour procéder plus facilement à une telle analyse, il paraît 
lus commode de prendre des points de comparaison fournis par 
es centrales classiques. # 

Sur le plan de la construction, une centrale nucléaire rap- 
pelle beaucoup une centrale thermique, puisque la chaudière 
est purement et simplement remplacée par le réacteur (un 
fluide réfrigérant circulant dans le réacteur, cède sa chaleur 
dans des échangeurs à l'eau alimentant les turbines d’entrai- 
nement des alternateurs). | 

Sur le plan des investissements, une centrale nucléaire se 
rapproche beaucoup plus d'une centrale hydraulique. 

Pour les centrales, qui seront construites dans les dix pro- 
chaines années, les dépenses d'investissement sont estimces 


devoir être, en moyenne, de deux fois et demie celles des 


centrales thermiques classiques. Le coût actuel d'Electricité 
de France est d'environ 175.000 francs le kilowatt installé. 
Ce coût doit baisser au fur et à mesure du développement de 
notre programme nucléaire. Le coût moyen du programme 
actuel d’Electricité de France est estimé à 120.000 franes le 
kilowatt installé, à comparer avec le coût moyen des centrales 


-thermiques qui est de 67.000 francs le kilowatt. 


Le coût des: centrales hydrauliques est actuellement de 
trois fois à trois fois et demie celui des centrales thermiques. 

Encore doit-on préciser que le coût des centrales nuciéaires 
comprend la charge de combustible nécessaire au démarrage 
du réacteur. D'autre part, le coût d'exploitation des centrales 
nucléaires se situerait entre celui des centrales HWydrauliques 
et celui des centrales thermiques. 

Si une centrale nucléaire ne nécessite pour son fonctionne- 


-ment que peu de personnel (comme c’est le cas pour une cen- 


trale hydraulique), elle risque d’entrainer des frais d'entretien 
plus élevés — du moins au début — et requiert un remplace- 
ment progressif du combustible — selon un rythme qui dépend 
de plusieurs facteurs techniques, variables selon les réacteurs. 
Le combustible nécessaire à une centrale nucléaire coûle actuel- 
lement moins de la moitié du combustible consommé par 
une centrale classique. Les différents types de réacteurs per- 
mettent d'exercer un certain choix entre les différents éléments 
au prix de revient, en particulier entre les dépenses en 
capital et les dépenses en combustible, C’est ainsi, par exemple, 
que les centrales à uranium enrichi ont un coût de premier 
établissement moins élevé, mais entraïinant des dépenses de 
combustible plus importantes que les centrales à urantum natu- 
rel. On retrouve entre ces deux principaux types de centrales 
nucléaires une Silualion parallèle à celle qui existe entre les 
centrales thermiques et les centrales hydrauliques classiques. 

A l'heure actuelle, les renseignements dont nous pouvons 
disposer, résultent bien plus d’estimations que d'expériences 
confirmées, En Grande-Bretagne fonctionne, depuis octobre 1956, 
la centrale atomique de Calder-Hall, qui n'est encore qu'un 
prototvpe expérimental. L'ensemble comprend deux réacteurs 


(à uranium naturel, modéré au graphiie et refroidi au gaz 


carbonique), alimentant  quaire turbines pouvant fourmi 
80.000 kilowatts au réseau national. 


De leur côté, les Américains sont sur le point de mettre en 
service un prototype (à uranium enrichi et eau sous pression) 
P. W. BR. à Shippingport (près de Pittsburg). Ce réacteur aura 
une puissance électrique de 60.000 kilowatts. C’est le même type 
de réacteur que celui qui équipe le sous marin « Nautilus ». 
En outre plusieurs centrales nucléaires de tvpes divers et de 
puissance unitaire supérieure à 100.000 kilowatts ont été com- 
mandés par des producteurs d'énergie électrique à lindustrie 
américaine depuis deux ans: ces centraies dont la puissance 


- cumulée semble approcher le million de kilowatts, doivent 


diverger entre fin 1959 et 1962. 

Si les coûts de l'électricité nucléaire ne peuvent résulter que 
d'eslimations fondées sur les premisres centrales des Etats- 
Unis et de la Grande-Bretagne, on doit considérer que les pro- 
grès qui seront réalisés dans les prochains réacteurs compen- 
seront les dépassements de prix qui pourraient être constatés 
sur les premiers. Les estimations que nous considérons comme 
lies plus intéressantes, sont celles auxquelles les « Trois Sages » 
sont parvenus au terme d’une enquête internationale particuliè- 
rement séricuse, avec le concours des experts les plus qua- 
lifiés. 

Aussi, nous paraît-il préférable de citer leurs conclusions sur 
ce point, ce qui permettra également de retrouver dans leur 





rapport les méthodes de calcul employées et les hypothèses 
retenues : 


« La gamme des prix de revient de l'électricité provenant 
de réacteurs de type américain aussi bien que britannique >e 
situera entre 11 et 14 millions de kilowattheures (1) (1 mi!- 
lion — 1/1.000 de dollar, soit 0,25 franc au cours officiel des 
changes) contre 11/12 millions de kilowattheures pour l'élec- 
tricité d'origine classique produile à partir de combustible 
importé. 

« En outre, la gamme des prix des centrales nucléaires suit 
une courbe descendante. Bien entendu, les chiffres ci-dessus 
ne concernent pas les réacteurs qui pourraient être mis en 
service avant 1962 et dont les caractéristiques sont celles de 
prototypes, bien plutôt que d'installations industrielles. » 

(Ces coûts ont été calculés avec une marge d'incertitude de 
25 p. 100 et sur la base d'un facteur de charge de 80 p. 100, 
soit 7.000 heures-année. En raison de leur faible coût d'exploi- 
tation, les centrales nucléaires semblent, en effet, devoir fonc- 
tionner comme centrales de base, ce qui améliorera en même 
temps leur rendement.) 


Dans l'avenir ces prix de revient pourront diminuer sous 
l'influence de plusieurs facteurs techniques et économiques. 
Tout d'abord, on peut naturellement escompter une améliora- 
tion des techniques d'exploitation, notamment des techniques 
d'ulilisation des combustibles. I suffit, pour en être assurés, 
de mesurer les progrès réalisés dans les différentes techniques 
qui sont passées au stade des réalisations industrielles depuis 
un siècle. Le meilleur exemple, pour notre étnde, est fourni 
par les centrales thermiques dont la consommation de charbon 
a décru de plus de 1,5 Kilogramme à moins de 0,4 kilogramme 
par kilowattheure produit, en un siècle, 


On pourra là aussi agir sur les températures, les pressions 
et la puissance des installations. Ces progrès se répercuteront 
sur le coût des installations en même temps que P maîtrise 
que l'on acquerra dans leur fabrication en fera décroître je 
coût (progrès technique et fabrication en séries). 


IL faut aussi préciser — ce qui est beaucoup plus original 
dans 1e domaine de la production électrique — que les progrès 
réalisés sur le cycle de combustion pourront même bénéficier 
aux centrales électriques en fonctionnement, Par exemple, un 
progrès sur le gainage du combustible, qui a pour effet 
d'accroître ja production de chaleur, peut être appliqué à ces 
centrales à l’occasion d'un déchargement des barreaux irradiés 
de combustible. 

Par contre, le cycle de combustion d’une centrale thermique 
ne peut être que trés modestement amélioré, une fois la cen- 
trale construite, et les pre possibles sont maintenant en 
grande partie épuisés dans le domaine de l'utilisation des 
combustibles classiques, en application du principe de Carnot, 

D'auire part, les facteurs économiques vont évoluer dans le 
mème sens. Alors que l'on doit escompter un relèvement pro- 
gressif du coût des combustibles classiques (épuisement des 
gisemenis et difficultés accrues d'extraction), on doit assister 
à une réduction du coût de traitement des combustibles fissiles, 
en particulier grâce au développement des programmes. Cette 
prévision semble même encouragée par les industriels amé- 
ricains. 

Enfin, s'il est difficile de chiffrer de tels éléments, on doit 
tenir comple de l'avantage que procurera l'utilisation des com- 
bustibles fissiles tant du point de vue transport que du point 
de vue de la sécurité. (L'Europe occidentale pourrait-elle se 
procurer à l'extérieur et transporter les quantités sans cesse 
croissantes de charbon et de pétrole dont elle aurait besoin 
dans dix ou quinze #s si elle devait assurer à partir des 
combustibles classiques l'accroissement total de sa production 
d'éectricité 7) En outre, le coût de l'électricité nucléaire, qui 
sera produite dans dix ans. sera sensiblement équivalent aux 
Etats-Unis et en Europe, alors que les centrales thermiques 
classiques absorbent en Europe des calories-charbon deux fois 
pius chères qu'aux U. $S. A.; ce handicap résulte du transport, 
à travers l'Atlantique, du charbon américain, depuis les ports 
charbonniers de la côte Est (Hampton-Road, par exemple), jus- 
qu aux ports européens (le Havre, Rotterdam, Hambourg). 

Quelle est dès lors la situation de notre équipement nue 
cléaire, au regard des perspectives qui viennent d'être esquis- 
sées ? 





(4) Depuis la publication du rapport des « Trois Sages », les auto- 
rilés américaines ont publié de nouveaux tarifs des prix de reprise 
du plulonium, valables jusqu'en 1965. Ces tarifs auront pour effet 
de réduire le coût de l'électricité nucléaire en moyenne de 13 mil- 
lion En effet, le plutonium sera payé de 20 à 45 dollars le gramire 
jusqu'au 1er juillet 1962, selon la quantité de plutonium 240 contenu 
puis uniformément à 30 dollars le gramme jusqu'au 1er juil'et 1963, 
au lieu de 12 dollars le gramme précédemment. ’ 
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$ 2. — Programme français de réacteurs de puissance. 


Les premiers réacteurs de puissance sont réalisés en France 
par le commissariat à l'énergie atomique au centre de Marcoule, 
qu'une délégation de notre Assemblée a eu l’occasion de 
visiter. d 

Encore doit-on préciser que le premier réacteur G 1 a été 
initialement conçu comme une pile exclusivement plutonigène. 
C'est, en effet, au cours de l'élaboration des schémas du réac- 
teur qu'Electricité de France a obtenu l'accord du commis- 
sariat pour compléter l'installation par une centrale électrique. 

Celle-ci a une puissance nominale de 5.500 kW, qui est 
atteinte, en rpg 2 lorsque l'air sort du réacteur à la tem- 
pérature de f80°. Lors de notre visite à Marcoule, nous avons 
d’ailleurs constaté que le réacteur ne fonctionnait pas à pleine 
puissance el que la température de l'air sortant à 135° ne 
permettait qu’une production réduite d'électricité de l’ordre de 
1.000 kWh; le réacteur G 1 est à uranium naturel, modéré au 
graphite et refroidi à l’air, exactement du même type que 
le réacteur atomique de Calder Hall. Ayant construit la een- 
trale, Electricité de France a la charge de son exploitation. 

Celte coopération entre les deux entreprises s’imposait puis- 
qu’il était du pius haut intérêt de familiariser les techniciens 
d'Electricité de France avec ces nouvelles techniques, qu'ils 
étaient appelés à utiliser rapidement à leur tour. 

Le principe même de cette coopération est le suivant: le 
commissariat ouvre, par ses recherches, les voies nouvelles 
jusqu'au point où elles peuvent donner lieu à des réalisations 
vérilablement industrielles; au moment où il s’agit de pro- 
duire de l'énergie électrique, il appartient à Electricité de 
France de procéder aux mises au point nécessaires permettant 
d'aboutir à des productions économiques. 

La centrale couplée à G { a produit, le 28 septembre 1956, 
les premiers kilowatis-heure français d’origine nucléaire. 

Le centre de Marcoule comprendra deux autres réacteurs G 2 
et G 3, actuellement en construction (réacteurs à urarium 
naturel, modéré au graphite mais refroidis au gaz carbonique). 
A chacun de ces réacteurs sera couplé un groupe turbo-alter- 
nateur d’une puissance électrique nette de l’ordre de 25.000 kW. 
L'installation de G 2 doit être mise en service à la fin de la 
présente année et l'installation de G 3 six mois plus tard. 

A ce moment, c’est-à-dire courant 1958, la France possédera 
à Marcoule une puissance électrique nucléaire nette de l’ordre 
de 50.000 KW et la production d'électricité déversée sur le 
réseau général atteindra déjà près de 350 millions de kilowatts- 
heure par an. 

On doit remarquer que, si le coût de ces installations de 
Marcoule est relativement élevé, notamment en ce qui concerne 
la partie des constructions susceptibie de faire l’objet de com- 
paraison, il faut tenir compte du fait que le commissariat à 
dû procéder à cette première réalisation à l'échelle industrielle 
dans des conditions exceptionnelles de rapidité. 

Des règles de sécurité, particulièrement sévères, expliquent 
peur une autre part le coût de certaines constructions. 


La question que l’on puisse véritablement se poser est celle 
de savoir s’il n'y aurait pas eu intérêt à accroître la capacrté 
de l’usine chimique d'extraction du plutonium afin de lui 
permettre également le traitement de Ja production future 
d'uranium irradié des centrales nucléaires d’Electricité de 
France. 

* 
** 


Le véritable programme d’Electricité de France a commencé 
avee la construction de la centrale de Chinon, appelée aussi 
E. D. F. 1. Dès lors, Electricité de France est le maître de 
l'œuvre et seul responsable de la construction de ces centrales. 
Le commissariat, lien entendu, intervient comme conseil pour 
toutes les questions nucléaires et fournira en plus les charges 
d'uranium puisqu'il a le monopole de la fabrication des 
combustibles nucléaires. 

La centrale de Chinon est conçue pour produire de l’électri- 
cité, Sa puissance électrique nette sera de 60.000 kW. Le plu- 
tonium obtenu deviendra ici un sous-produit. Le réacteur sera 
du mème type que ceux de Marcoule: le combustible sera de 
l'uranium naturel (140 tonnes), le modérateur sera du graphite 
et le refroidissement sera assuré par circulation de gaz carbo- 
nique sous pression. Les enseignements tirés de Marcoule per- 
mettront de perfectionner son rendement. Outre Fl'accraisse- 
ment de puissance, les perfectionnements porteront surtout sur 
deux éléments: température et pression. 

Le rendement croît avec l'élévation de température des gaz 
sortant du réacteur (de 10° pour G 1, la température s'élèvera 
à 300° pour G 2 et G 3 — elle sera sensibiement supérieure pour 
E. D. F. 1). 





De même l'accroissement de pression des fluides servant à 
l'extraction de la chaleur est un élément important. De la pres- 
sion atmosphérique pour l'air sortant de G 1, on passera à une 
pression de 15 kg/cm? pour le paz carbonique sortant de G 2 
et G 3, puis à 25 kg/em* pour Chinon). 

Enfin, comme pour les centrales classiques, la dimension des 
unités est un facteur d'économie, qui agit sur les rendements, 
sur les frais d'exploitation et sur les coûts des investissements. 

Sur ce dernier poste, l'accroissement de puissance permet de 
réaliser des économies importantes, propres aux centrales 
nucléaires, notamment sur les enceintes le protection biolo- 


gique. 

+ ve PIE) les travaux d’E. D. F. 1 sont poussés très acti- 
vement, qu’il s'agisse du génie civil ou de la construction du 
matériel nécessaire. 

à La 2 gg en service est escomptée pour la fin 1959 ou le début 

e 1960. 

La production annuelle d’E. D. F. 1 sera de l’ordre de 400 mil- 
lions de kWh. 


* 
** 


E. D. F. 1 est la première étape du programme nucléaire 
mar mar de France se propose de développer dans la filière 

es réacteurs à uranium naturel-graphite-gaz carbonique, avec 
engagement d’une nouvelle tranche tous les dix-huit mois 
environ, de façon à atteindre, en 1965, une puissance installée 
de 850.000 KW et une cadence de développement correspondant 
au doublement tous les trois ans. , 

La produc'ion nucléaire s’élèverait ainsi, dès 1965, à 5 mil- 
liards de kWh, soit à 10 p. 100 environ des programmes de déve- 
loppement, et à 5 p. 100 de la production totale d'énergie élec- 
te qui sera de l'ordre de 100 milliards de kWh (1})); mais la 
cadence acquise permettrait, si elle était maintenue par la 
suite, d'atteindre les niveaux suivants: 


Puissance installée, Production. 


En 1967........ 1,27 million de kW. 8,9 milliards de kWh. 
En 1970........ 2,5 millions de KW. 17,5 milliards de kWh. 
En is. ‘9 millions de KW. 56 milliards de kKWb. 


En 1975, la production nucléaire dépasserait la production 
totale actuelle et représenterait 30 p. 100 environ de > produc- 
toin totale du moment. 

Au titre dn programme en cours, Electricité de France 4e 
prépare à engager à Chinon une deuxième unité, E. D. F. 2., 
dont la puissance électrique nette sera d’au moins 100.000 kW. 


sr 
Coùt du programme actuel. 


A l’heure actuelle, on estime que le coût d'installation de Ja 
centrale de Chinon sera d’environ 175.000 francs le KW ins- 
tallé (1), soit un coût total d'environ 10 à 11 milliards de francs. 
Ce eoût est à rapprocher du réacteur anglais en construcüon à 
Hunterston (coût estimé à 400 livres sterling le KW dans un 
pays où les centrales thermiques classiques coûtent environ 
110 à 150 livres sterling le kW). 

Le coût des centrales va ensuite naturellement baisser, puis- 
que nous n’en sommes qu’à la période des recherches et des 
prototypes. D'ailleurs, on doit remarquer que le coût de Chi- 
non semble avoir très peu varié depuis la première estimation, 
qui était de 10 milliards, alors que le coût des centrales ther- 
miques a augmenté de 7,4 p. 100 et celui des centrales hydrau- 
sq de 8,5 p. 100 depuis mars 1956. 

l'est très probable que sur les prochains réacteurs du pro- 
gramme actuel d’Electricité de France, on parviendra à un coût 
d'environ 150.000 francs le KW installé (2). 

On estime que l’ensemble du programme actuel d’Electricité 
de France coûtera 125 miliards de francs (2). 


$ 3. — Possibilités d’accroitre ce programme. 


La part du nucléaire dans le programme d'équipement élec- 
trique français est fort modeste. A l’époque où ce programme 
a été établi, c’est-à-dire à un moment où les incertitudes tech- 
niques étaient plus grandes qu'actuellement, Electricité de 
France à adopté une position qui peut nous paraître mainte- 





(1) IL faut remarquer que cette production d'énergie nucléaire 
correspond à un peu plus de 4 p. 100 de la consommation totale 
d'énergie du pays (2 millions de tonnes équivalent charbon en 
nucléaire, par rapport à des besoins de l’ordre de 170 millions de 
tonnes équivalent charbon). 

(2) Il y a lieu de souligner que, suivant les indications du com- 
missariat au plan, les estimations françaises comprennent les taxes, 
notamment la T. V. A., non récupérables dans le régime actuel, ce 


4 représente, en moyenne, 20 p. 100 des coûts, indiqués ci-dessus, 


u kW installé, 
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nant fort prudente, mais qui ne pouvait se concevoir autre- 
ment. On doit la féliciter de la politique ainsi définie. A partir 
du moment, au contraire, où nous sommes assurés d’une Ccoopé- 
ration internationale, tant sur le plan technique que sur le plan 
économique, il est possible de se montrer plus hardi, d'autant 
que nos connaissances et moyens propres se sont accrus depuis 
cette époque. 

Tout d’abord, l'application rigoureuse du programme actuel 
mettrait, vers 1970-1975, notre balance des comptes dans une 
situation encore aggravée par rapport au déséquilibre actuel, 
déjà catastrophique. 

Nos besoins seront d'environ 100 milliards de kWh en 1965, 
puis de 200 milliards de kWh en 1975, dont la production se 
répartirait entre les différentes sources de la façon suivante, 
d’après les travaux de la commission de l'énergie du commis- 
sariat au plan (en milliards de kWh): 


2 RQ 





ANNÉES TOTAL HYDRAULIQUE | NUCLÉAIRE | THERMIQUE 
1955 49,6 25,6 0 24 
1961 ......... 76 34 0,5 ñn,5 
4965 ,,....... 102 45 5 02 
AVS 0e. 200 70 50 à 65 80 à 65 














—— 


Ainsi, de 1955 à 1965, l’accroissement de production thermique 
(28 milliards de kWh) correspondrait à une consommation sup- 

lémentaire de 11 millions de tonnes d’équivalent charbon. 
Lnpomésent de production thermique de 1935 à 1975 
correspondrait à une consommation supplémentaire d'environ 
21 millions de tonnes d’équivalent charbon avec le programme 
nucléaire actuel (soit 56 milliards de kWh nucléaires). Dans 
l'hypothèse la meilleure d’une production  d’électricite 
nucléaire de 65 milliards de KWh, la consommation D 
taire d’équivaient charbon serait de plus de 16 milllons de 
tonnes. 

Comme ces suppléments de tonnage ne pourraient pratique- 
ment nous être assurés que pa’ des importations, la charge 
annuelle supplémentaire en devises, due uniquement à la pro- 
duction d'énergie électrique, serait, par rapport à 1955, sur la 
base de contrats à long terme, par utilisation d'une flotte étran- 
gère (16 dollars la tonne cif) (1) : 

En 1965: 180 milliens de dollars ou 76 milliards de francs 
(m. d. €.). 


En 1975: 
{re hypothèse : 240 millions de dollars ou 100 milliards de 
francs (m. 4. c.). 


2° hypothèse: 260 millions de dollars ou 199 milliards de 
francs (m. d. €.). 


HN faut bien souligner que la charge annuelle en devises va 
croître progressivement de 1965 à 1975. 


* 
** 


En comparaison de ces sorties de devises nous allons essayer 
de chiffrer ce que nous coûterait la réalisation de l'objectif pro- 
posé par les « Trois Sages ». Nous admettrons que la part des 
réalisations francaises serait de l'ordre de 4.200.000 KW ins- 
tailés, objectif qui correspondrait à un trip'erment du pro- 
gramme actuel. Ce triplement conduirait à l'installation de 
2.400.050 KW en 1965 et en appliquant le rythme d’accroisse- 
ment prévu par E. D. F. (doublement tous les 3 ans) on oblien- 
drait l'installation de 4.800.000 KWh en 198, ce qui recouperait 
l'objectif d'Euratom pour 1967. 

En conservant à titre purement indicatif, dans la même 
optique que les « Trois Sages », les données relatives à la 
structure du programme (soit 50 p. 100 de centrales à uranium 
naturel et 50 p. 100 de centrales à uranium enrichi), l'investis- 
sement total pour la construction des centrales serait de 
1.470 millions de dollars ou 617 milliards de franes (2). 

Cet investissement (calculé sur la base de 350 dollars par 
kilowatt, moyenne des deux types de réacteurs) correspond au 
seul coût des installations, y compris les frais intercalaires 





(1) À ce prix de 16 dollars Ja tonne cif, il faut ajouter les 
dépenses en franrs correspondant: 

— aux frais de déchargement dans les ports français; 

— aux frais de transport dans les centrales thermiques. 

Le coût total en dollars monnaie de compte, la tonne de char- 
bon revient en moyenne à 20 dollars ou 8.100 F m. d. c. sur la 
base de 420 F le dollar. 

2) On a adopté consiamment le cours de 420 F le dollar m. d. c. 





versés en cours de construction mais non compris les charges 
de combustibles. 


Comme nous avons envisagé le triplement du programme 
nucléaire actuel d'E. D. F., l'investissement supplémentaire en 
nucléaire jusqu’en 1967 serait donc d'environ 410 milliards 
(2/3 de 617 milliards). 

En définitive le supplément d'investissement à réaliser par 
notre pays, par rapport à un programme de centrales classiques 
(au coût de 160 dollars le KW) serait de l’ordre de 224 milliarus 
de francs (le programime total d'Euratom coûterait 5.250 mil- 
lions de dollars moins le programme équivalent en centrales 
classiques estimé à 2.400 millions de dollars, soit une différence 
de 2.850 millions de dollars. La part pour notre pays dans ces 
suppléments d'investissement serait le 2850 millions de dol- 


ce 


lars x 





Soit 800 millions de dollars ou 3% milliards de 
15 
francs ; en tenant compte du programme actuel d’'E. D. F. on à 
2 


un supplément net de 336 x — soit 224 milliards de franc=). 


I faut tenir compte du fait que les dépenses supplémen- 
taires se répartissent sur trois ans avant l'entrée en service 
des ‘installations, c’est-à-dire que ces dépenses vont être réa- 
lisées progressivement pour atleindre 59 à 67 milliards de 
francs aux environs de 1%5. Le supplément d'investissement 
dû au triplement du programme actuel serait de l’ordre de 
40 à 45 milliards de francs à cette époque. Ce chiffre est à 
comparer au montant total des investissements d'E. D. F. 
qui seront alors de l’ordre de 350 à 400 milliards de francs 
par an (hors intérêts intercalaires), et d’un investissement 
national brut estimé pour l’année 1965 de 3.700 à 4.000 mil- 
liards de francs. 

A ces dépenses de première installation, on doit ajouter le 
coût du combustible que l’on peut évaluer pour notre pays à 
500 millions de doliars ou 235 milliards de francs (ce prix com- 
prend la charge initiale, le remplacement du combustible irra- 
dié et les frais de fabrication en éléments de combustible). 


Approvisionnement en combustible nucléaire. 


En ce qui concerne tout d'abord l'approvisionnement néces- 
saire en uranium naturel, celui-ci nous paraît très largement 
assuré par les productions des six pays. La totalité du pro- 
grarmimne d’Euratom en centrales à uranium 238 nécessitera 13.009 
tonnes d'uranium naturel comme charges initiales plus 9.000 
tonnes de combustible irradié. 

Les productions annuelles françaises et belges atteindront 
2.50 tonnes à la fin de 1967. Notre propre production curau- 
Ice serait d'environ 10.000 tonnes À la fin de 1967, avec la 
production belge nous obtiendrons au moins 15.000 tonnes 
d'uranium 238. Une part des besoins d'Euratom devra donc être 
couverte soit par la production des autres pays qui vont accroi- 
tre leurs prospections, soit par des imporattions. Le droit de 
préemption que nous reconnaît le traité d'Euratom sur notre 
propre produelion pour l'alimentation de nos propres réac- 
teurs, ne doit pas entraîner pour nons de sortie de devises. 

En ce qui concerne, par contre, l'uranium enrichi, nous 
devons l’importer des Etats-Unis par l'intermédiaire d'Euratom. 
Le montant des importations correspondant à nos propres 
besoins serait de l'ordre de 300 millions de dollars ou 126 mil- 
liards de francs. 


Economies de combuslibles classiques. 


Ainsi, le triplement du programme actuel entraînerait (tou- 
jours dans l'hypothèse d'un programme à 50 p. 100 d'uranium 
enrichi, relenue conime base de exlcui), pour notre pays, une 
sortie de devises de 126 milliards de francs jusqu'à la fin de 
1967, que nous devons comparer aux sorties de devises qui 
résulteraient du maintien du programme nucléaire actuel. 

La réalisation totale de ce programme nous procurerait uné 
économe de devises (correspondant aux importations de char- 
bon) de l’ordre Ge 44 milliards ce francs pour l'année 1965 
et de 59 milliards de francs pour l’année 1967. 

(6,5 millions de tonnes de charbon fin 1965 pour une pro- 
duction d'électricité nucléaire de 15 milliards de Kwh, et 
8,8 millions de tonnes de charbon fin 1967 pour une production 
nucléaire de 22 milliards de Kwh). 

Les importations eumulées de ces combustibles représente- 
raient une sortie de devises de l’ordre de 240 milliards de 
franes à la fin 1967. Le triplement du programme actuel entrat- 
nerait une économie totale en devises de 114 mülliards de 
francs, mais en tenant compte de l'existence du pregramme 
actuel, l’économie relative serait réellement de 76 milliards de 
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francs. Dans les années ultérieures, l'économie totale annuelle 
serait de 7» milliards de francs sans tenir compte des dévelop- 
pements de nouveaux programmes. L'avantage relatif du triple- 
ment du programme procurerait donc, à partie de 1968, une 
économie annuelle de devises ecrrespondant à 50 milliards de 
francs, 


$S 4. — Intérêt de l'augmentation du programme actuel. 


En comparaison de cette économie de devises de 76 milliards 
de francs, nous devons tenir compte du supplément d’inves- 
tissements au programme actuel, que nous avons évalué à 
224 milliards de francs et d'une économie de 26 milliards de 
francs sur les f'ais de déchargement et de transport intérieur 
des combustibles conventionnels. 

I convient tout d'abord de bien souligner que dans l’éven- 
tualité d'un important programme industriel à uranium enrichi, 
les importations nécessaires de combustibles nucléaires béné- 
ficieraient d'un financement centralisé des six pays d'Euratom 
et sans doute de facilités particulières offertes par les Elats- 
Unis, 

Sans doute, la réalisation de ce programme nécessitera-t-elle 
une collaboration plus étroite de notre industrie avec les indus- 
tries étrangères en vue de hâter les réalisations; cette colla- 
boration devrait très PS prendre l'aspect classique 
des accords de licences. Il en résultera, les premières années, 
une réduction des avantages qu'aurait enregistrés notre balance 
des comptes. Mais le bilan doit être effectué, non pas même 
sur la période des dix années considérées, mais sur celle des 
25 à 20 années pendant lesquelles les centrales thermiques 
de substitution seraient en fonctionnement. 

De plus, l'effort certain que nous allons imposer à notre 
ce et à notre industrie nous permettra à la fois de déve- 
opper les études et recherches au niveau de l’industrie, et de 
prendre un rang honorable dans la compétition internationale. 
Cet équipement plus rapide est, à nos yeux, Île seul moyen 
offert à notre industrie de s'ouvrir ensuite des débouchés sur 
le marché international. Pour notre pays, si nous voulons lui 
voir conserver un rang convenable de puissance industrielle 
ct lui permettre de relrouver une totale indépendance écono- 
mique et énergétique, nous devons admettre un tel effort, 
sérieux peut-être pendant quelques années, mais rentable 
ensuite. 

Dès maintenant, on sait que les réacteurs du tvpe Pippa-G 
pourront voir leur taux de combustion et leur rendement amé- 
liorés grâce à un léger enrichissement du combu=tible en ura- 
nium 23%5 ou en plutonium. Parallèlement, on obtiendrait une 
réduction des frais d'investissement et de fonctionnement, 

De même des réacteurs à eau lourde permettront une con- 
sommation moitié moindre d'uranium que le type Pippa-G. 
Ils permettront aussi d'utiliser du combustible irradié, dont 
la teneur en isotope 235 serait inférieure au taux naturel de 
concentration. On éviterait ainsi d'avoir à retraiter le com- 
bustible dans une usine de séparation isotopique. 

D'autre part, on sait que des progrès très intéressants sont 
à attendre de filière de réacteurs à uranium enrichi. Le réac- 
teur à eau bouillante B.W.R., qui e:t une variante du P.W.R., 
permettra d'uliliser directement la vapeur dans les turbines 
ou de la faire passer par une chaudière intermédiaire, en évi- 
tant les fortes pressions qui s’exercent dans le réacteur P.W.R. 

Dès maintenant, au delà des P.W.R. et des B.W.R., on cons- 
tale que l'industrie américaine aborde sur le plan commercial 
les réacteurs du deuxième âge (organique, homogène, sodium 
fondu, fast breeders). 

On peut aussi êlre assuré que de nouveaux perfeclionne- 
ments ne manqueront pas d’être réalisés au fur et à mesure 
du développement des programmes. 

Une longue discussion s'est instaurée tant au sein de la 
commission de la production industrielle que du Conseil écono- 
Mmique sur les possibilités d'accroître notre programme de 
réacteurs nucléaires. 

Deux thèses extrêmes se sont affrontées. Les uns ont estimé 
devoir consciller une politique hardie de production d’éner- 
gie nucléaire qui viserait à réaliser les objectifs qui seront 
proposés a pays dans le cadre de la Communauté européenne 
de l'énergie alomique et à assurer sa participation à toute 
iniliative internationale à caractère pacifique. Un effort sérieux 
dans ce domaine leur à paru nécessaire au redressement de 
notre siluation économique qui est caractérisée par un double 
déficit en énergie et en devises, beaucoup plus grave que 
celui que connaît la Grande-Bretagne. Cette situation sous 
imposerait de réaliser au moins un doublement du programme 
actuel. Les défenseurs de la seconde thèse demandaient le 
maintien du programme actuel d'Electricité de France. Tout 
d'abord les incertitudes techniques et surtout Ja fragilité des 
calculs du coût de l'électricité nucléaire (estimations diffé- 








rentes du coût des installations et caractère aléatoire de la: 
durée des amortissements) ne pouvaient légitimer à leurs yeux 
une augmentation de ce programme. Les économies de devises 
qui devraient résulter d’une telle augmentation ne leur parais- 
saient pas assurées dans les premières années, en raison des 
importations de matériel et de combustible qui seront néces- 
saires et de la lenteur de mise en route du programme. L'éco- 
nomie finale en devises ne serait acquise qu'après achèvement 
du programme, et seulement, bien entendu, en cas de succès 
de celui-ci. 

Pour les tenants de cette thèse, la considération essentielle 
doit demeurer celle du prix de revient de l'énergie nucléaire. 
Tant que celui-ci ne sera pas compétitif avec celui de l'énergie 
classique, notre pays devrait s'en tenir à un programme expé- 
rimental. D'autant que le développement du programme actuel 
ne permettrait pas aux industries intéressées de progresser et 
d'acquérir une plus grande maitrise, puisqu'il s’agit de réac- 
teurs construits dans la même filière, mais risquerait au con- 
traire de nous conduire à des réalisations, qui pourraient se 
révéler rapidement démodées. 

D'autres membres du Conseil ont ajouté que l’extension du 
programme actuel par la mise en œuvre d’une seconde filière 
de réacteurs à uranium enrichi, ne devrait être réalisée qu’à 
la condition que la fourniture d'uranium enrichi ne soit pas 
assortie d’un contrôle permanent dans le développement et ie 
perfectionnement des applications industrielles de cet uraniumw. 
Sinon il y aurait là un contrôle intolérable sur cette nouvelle 
industrie et une atteinte à notre indépendance. C’est aux termes 
d'une longue discussion sur ces thèses, que notre Assemblée 
s’est prononcée pour une extension raisonnable du programme 
actuel, dans le souci essentiel de mettre le pays et notre indus- 
trie en état de satisfaire rapidement et dans les meilleures con- 
diions économiques les objectifs communs, que nous aurons 
acceptés dans le cadre européen. | 

Le Conseil a tenu à bien souligner, par ailleurs, que non 
seulement il ne saurait être question de distraire une fraction 
des crédits prévus pour l'extension de la production faisant 
appel aux sources classiques — et plus spécialement, à celles 
d'origine hydraulique — pour construire de nouvelles cen- 
trales nucléaires qui viendraient simplement se substituer aux 
réalisations projelées, mais encore que cette augmentation 
devrait s'intégrer dans une augmentation générale de la pro- 
duction d'énergie actuellement prévue, augmentation tendant 
à l’économie de devises et tenant compte notamment des prix 
de revient prévisibles, tant en ce qui concerne l'énergie 
nucléaire que les différentes formes d'énergie classique. 

La construction de nouvelles centrales nucléaires doit appor- 
ler une contribution appréciable à leur perfectionnement tech- 
nique. 

Le développement de notre production nucléaire doit être 
assuré à partir de la filière qui à été constituée à grands frais, 
et qui est considérée par nos techniciens comme la meilleure, 
En effet, la production d'énergie nucléaire est le stade ultime 
de toute une série d'opérations qui commencent à l'extraction 
du minerai. La rentabilité de telles opérations ne peut s'appré- 
cier que sur l’ensemble de ces opérations. Jusqu'à présent nos 
savants et nos techniciens n'ont pu mettre au point la techni- 
que d'utilisation du plutonium, faute de pouvoir disposer de 
quantités suffisantes de cette matière fissile, et aussi en raison 
des difficullés de cette technique. La production du centre de 
Marcoule devrait justement permettre d'accélérer les recherches 
et les réalisations en leur fournissant les moyens nécessaires. 

La confiance que nous avons toujours eue dans le génie de 
nos savants et dans la valeur de nos techniciens, nous fait un 
devoir de leur laisser poursuivre leur expérience jusqu'au 
bout, Pourquoi douterions-nous qu'ils ne puissent parvenir 
dans quelques années à réaliser le recyclage du plutonium, 
qui assurerait la rentabilité absolue de toute l'opération ? Puis 
ensuite de franchir l'étape du « breeder »., dont les avantages 
sont hors de mesure avec les autres sources d'énergie et qui 
s'impose à l'échelle des besoins en énergie et des disponibilités 
en matières fertiles ou fissiles de l'Europe (puisque le 
« breeder » produit plus d'énergie qu'il n’en consomme). 

Les progrès prodigieux acquis dans cette technique nouvelle 
depuis 10 ans devraient lever nos dernières hésitations. 

Nous devons, en tout cas, accélérer les recherches et au 
besoin recourir à des Hicences, pour oblenir rapidement un 
taux de combustion de 3.000 M. W. jour/tonne d'uranium, 
Nous devons aussi considérer qu'indépendamment des rédue- 
tions de prix de revient dues aux progrès techniques, les 
accroisserments de puissance des prochains prototypes — et si 
possible l'orientation vers des fabrications de séries — sunt 
des facteurs appréciables de diminulion des coûts. 

Un développement du programme doit aussi permettre de 
combler les lacunes de notre équipement nucléaire, en construi- 
sant des réacteurs utilisant l'eau lourde comme modérateur ou 











nee ee or — 


nn Gr 





26 Novembre 1957 


CONSEIL ECONOMIQUE 833 





l'uranium enrichi comme combustible. Pour ces dernières réali- 
sations, nous estimons préférable d'utiliser l'expérience amé- 
ricaine plutôt que de reconstituer toute une filière pour laquelle 
les Américains ont dépensé des sommes énormes. 

Nous devrons, très probablement, acquérir des licences aux 
Etats-Unis pour permettre à notre industrie et à nos techni- 
ciens de se familiariser avec cette nouvelle technique. 

Le conseil a tenu à bien préciser, que ces acquisitions de 
licences devaient être réalisées dans le cadre d’un programme 
établi par les autorités compétentes. Â 

Notre Assemblée a d’ailleurs déconseillé l'acquisition de pro- 
totypes à l'étranger, qui ne lui semblent pas devoir enrichir 
notre patrimoine scientifique, ni permettre à nos ingénieurs 
de progresser dans la connaissance des questions nucléaires. 

Lorsque celte nouvelle technique serait ainsi au point et 
fournirait des résultats économiques intéressants, nous pour- 
rions alors nous engager dans celte voie. vs 

Pour l'instant, ces réacteurs à uranium enrichi doivent béné- 
ficier des expériences existantes. Sans doute les droits de licences 
sont-ils de l’ordre de 10 p. 100 du montant des installations, y 
compris le génie civil. Comme le coût d’une centrale en pre- 
mier établissement représente 65 p. 100 du coût de l'énergie, le 
recours aux licences augmente de 6 à 7 p. 100 le prix de l’éner- 
gie. Pour éviter une telle dépense, vaut-il mieux recommencer, 
$ nous seuls, les recherches qui ont coûté à l’étranger des 
centaines de milliards. D'ailleurs le Conseil économique a été 
unanime à considérer que le recours aux licences peut être 
accepté, lorsque les conditions de cession des brevets se 
révèlent raisonnables et rentables pour notre économie, et sans 
danger pour notre indépendance. 


Equipement industriel et exportation. 


La réalisation d’un programme atomique suffisant offre le 
second avantage, essentiel pour notre économie, de permettre 
l'équipement de notre industrie, 

Si nous n’associons pas notre industrie à la réalisation d’un 
grand programme, elle ne sera pas en mesure de faire l’effort 
d'équipement nécessaire qui doit lui permettre non seulement 
de développer notre marché intérieur, mais de s’ouvrir des 
marchés d'exportation. Le maintien de notre pays au rang des 
grandes puissances industrielles est à ce prix. Si nous sommes 
éliminés de la compétition nucléaire, notre décadence sera 
proche. 

Le développement de ce programme postule une coopération 
encore plus étroite entre l’industrie et nos grands organismes 
publics C. E. A. et E. D.F. 

D'une part le C. E. A. et E. D. F. ont formé des équipements 
de techniciens compétents nécessaires à la réalisation de Saclay, 
Marconle, Chinon. 

D'autre part cette impulsion a entraîné la création d’assez 
nombreux groupements de collaboration et de coordination 
technique, qui vont permettre d'accroître la rapidité d'adapta- 
tion et la productivité de leurs adhérents (1). 

- L’appui technique et moral apporté, souvent dans un passé 
récent, et offert pour l'avenir, par le C. E. A. et E. D. F. aux 
bureaux d’études français et aux entreprises françaises de génie 
civil et de construction de matériel mécanique et électrique, 


-doit mettre notre industrie dans les meilleures conditions de 


compétition à l'étranger pour la réalisation de centrales 
nucléaires. 
Ce problème de l'exportation de matériel nucléaire doit être 


un élément capital de notre politique d'équipement atomique, 


CHAPITRE IV 


LE PROJET DE CONSTRUCTION 
D’UNE USINE DE SEPARATION ISOTOPIQUE 


Le nouveau programme quinquennal français prévoit l’ouver- 
ture d’un crédit de 25 milliards pour la construction d’une 
usine de séparation isotopique. Ce crédit de 25 milliards ne 


représenterait qu'une participalion du budget français à la 


vonstruction d'une telle usine. 

Dès qu'il s’agit de passer au stade des réalisations un cer- 
ain nomibre de facteurs doivent être pris en considération. 

Sur le pan économique, il est tout d’abord nécessaire de pré- 
ciser les besoins en uranium enrichi pour déterminer la capa- 
cité de l'usine. 

Or, l'incertitude sur les perspectives d’emploi dans la pro- 
pulsion marine et les essais à poursuivre dans la voie des réac- 
teurs de grande puissance ou des microcentrales ne permet pas 
de déterminer les besoins en- uranium enrichi ni en tonnage ni 
en taux d’enrichissement, 





(1) Parmi ces groupements on peut citer: A. T. E, N.; C. E. T. 
E. A:; France-Atome, Indatom, Auxiatom, S: A. T..N, U. C. 





Sur le plan technique, la controverse est ouverte sur la 
méthode de filtrage : le procédé de filtrage déjà ancien ne ris- 
que-t-il pas de se trouver dépassé par d’autres procédés plus 
récents. 

On comprend, dès lors, que l’état des études poursuivies 
par le C. E. A. depuis 1955 aussi bien que les négociations inter- 
nationales en cours n'aient pas encore permis de prendre des 
décisions définitives sur l'implantation des installations, leur 
capacité de production, le caractère juridique de celte entre- 
prise, sn peut être nationale, européenne ou mixte. 

De telles incertitudes ne nous permettent évidemment pas de 
porter un jugement définitif sur les différentes hypothèses qui 
ont pu être envisagées, mais suscitent un certain nombre de 
réflexions d’une portée générale. 

Dans ce domaine comme dans tant d’autres, il est certain 


‘que la taille de l'usine détermine sa rentabilité économique. 


Aussi, si la recherche d’un approvisionnement en uranium 
enrichi devait conduire immédiatement à un choix, il est évi- 
dent que cette usine devrait être construite dans le cadre euro- 
péen ou mixte de façon à lui assurer une capacité de traite- 
ment telle qu'elle permettrait d'obtenir le meilleur prix de 
revient de l'uranium enrichi. 

Dans son rapport sur le second plan de développement de 
l'énergie atomique, M. Coudé du Foresto, sénateur, estime 
qu'une usine européenne d'une capacité de traitement de 
1.000 tonnes d'uranium aurait un prix de revient inférieur de 
20 p. 100 à celui d'une usine nationale d'une capacité de 
300 tonnes. 

Il semble que cette décision d'ordre politique influence les 
différentes caractéristiques de l'usine, telles que le choix du 
rocédé de séparation, l'implantation des installations et enfin 
a capacilé de production. 

Quelles que soient les incertitudes pouvant exister sur ces 
différents points, il est tout de même possible, sur le plan 
économique, d'apporter des éléments de nature à apprécier la 
rentabilité économique d'une usine de capacité moyenne à 
l'échelle européenne. 

Les avantages économiques d’une telle usine peuvent être 
appréciés d'un double point de vue. Le principal avantage est 
d'assurer l'indépendance et par là-même la steurité de nos 
approvisionnements en uranium enrichi. Par ailleurs, même 
si l’on admet que le prix de cet uranium enrichi soit deux à 
trois fois plus cher que celui qui nous est offert par les Etats- 
Unis d'Amérique, on doit au moins réaliser une économie sen- 
sible sur nos dépenses en dollars. Dans une période où le 
déséquilibre de notre balance des comptes, plus partieulière- 
ment en cette devise forte, crée pour notre économie une situa- 
tion particulièrement difficile, cette considération prend une 
importance certaine. 

En outre, la notion de rentabilité économique ne saurait 
exclure les enseignements techniques et la formation d’un per- 
sonnel spécialisé que permet l'exploitation d’une telle usine. 

C’est à ce double point de vue qu’il paraît opportun d'appor- 
ter des éléments de réflexion sur un des projets que nous 
avons choisi parce qu'il nous semblait avoir le Len de chances 
d’être retenu dans le cadre d’une réalisation européenne, 


1° Définition du projet retenu. 


C’est un projet moyen, qui semble correspondre aux besoins 
européens, pour la réalisation de centrales nucléaires à ura- 
nium 235. 

Capacité de traitement: 500 tonnes par an d'uranium naturel 
comprenant 3,6 tonnes d'uranium 235 (0,72 p. 100). 

Taux d’enrichissement en uranium 235 à 1,44 p. 100 (deux 
fois celui de luranium naturel) soit une production de 2,4 ton- 
nes d'uranium 235 contenu dans 150 tonnes d'uranium enrichi. 

Consommation d’énergie primaire: 1,5 milliard de kWh ou 
0,5 million de tonnes d’équivalent charbon. 

Investissements : 60 milliards de franes au minimum, y com- 
pris une usine chimique annexe, y compris une centrale d’envi- 
ron une tranche et demie de 125.000 KW installés, 


2° Coût des importations. 


D'après les offres américaines d’exportation de combustibles 
nucléaires en vue de l'utilisation pacifique de l'énergie atomi- 
que, il résulte que le prix en dollars du gramme d'uranium 235 
contenu dans un kilo d'uranium (enrichi à 1,44 p. 100) est de 
9,51 dollars. 

L'importation de 2,4 tonnes d'uranium 2%5 contenu. dans un 
uranium enrichi à 1,44 p. 100 nous coûterait done environ 
23 millions de dollars. Sans doute le coût de l'uranium aura-t-il 
tendance à baisser, mais il est possible que celui de l'uranium 
enrichi ne suive pas cette courbe, puisqu'il s'agit déjà d'un 
Le. de vente probablement inférieur au prix de revient dans 
e but de créer un marché extérieur, 
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3° Economics de devises sur les combustibles pur an. 


La question de la localisation de l’usine a fait l'objet de longs 
débats aussi bien en commission qu’en séance plénière. 

Certains membres ont fait remarquer que, quelle que soit la 
localisation de l'usine sur le territoire métropolitain, et même 
si elle était alimentée en énergie hydro-électrique, nous devons 
craindre que celte consommation d'électricité se traduise par 
des importations de combustibles étrangers. 

En eflet l'utilisation déjà prévue de nos réserves hydrau- 
liques d’une part, et les besoins sans cesse accrus de notre 
économie, risquent de nous faire obligation de construire une 
centrale thermique d'une capacité de production équivalente, 
alimentée en combustibles importés, 

Même l'utilisation du gaz de Lacq présente un inconvénient 
analogue, en réduisant les disponibilités affectées aux indus- 
iries déjà en place et au développement du Sud-Ouest. 

A cet argument, d'autres membres ont répondu que l'alimen- 
tation en électricité de lusine ne représenterait après tout 
qu'une faible fraction (environ 2 p. 100) de notre potentiel de 
production qui sera de plus de 80 milliards de KWh en 1961- 
1962, au moment de sa mise en service. 

Aussi est-il apparu à ces membres du conseil qu'une telle 
consommation d'électricité ne saurait constituer un obstacle 
à l'installation de l'usine sur le territoire métropolitain. 

Une autre hypothèse a été également envisagée. Ce serait de 
construire celle usine de séparation isotopique dans nos terri- 
toires africains, près d’un site Hydraulique permettant une pro- 
duction d'électricité à faible coût ou en utilisant les ressources 
en gaz naturel du Sahara. 

Si certains membres ont estimé qu'une telle formule pouvait 
présenter des inconvénients politiques appréciables, en ne nous 
Offrant pas les garanties absolues d’approvisionnement que 
nous recherchons, d’autres ont pensé au contraire qu'elle pour- 
rait offrir l'avantage de permettre une coopération soit eura- 
fricaine, soit franco-africaine. 

Cette thèse 4 retenu l'attention du Conseil qui a recom- 
Mandé dans son avis de procéder à un examen général des 
possibilités d'utilisation des ressources énergétiques récemment 
prospectées en Afrique. 

En attendant les résultats d'une telle étude et dans les con- 
ditions optima de localisation de l'usine sur le sol métropoli- 
tain, l'importation d'énergie nécessaire risque de se traduire 
par une dépense supplémentaire de 7,5 millions de dollars de 
ee y vr par an (charbon U. $S. A. à 16 dollars la tonne 
cif.). 

D'autre part, comme la production europtenne d'uranium 
naturel est nécessairement limitée, nous devons également 
admettre que l'uranium qui servira à alimenter ladite usine 
de séparation isotopique sera directement ou indirectement de 
l'uranium importé, dont le coût peut être évalué à 202 millions 
de dollars. 

En contre-partie de ces dépenses, nous aurons produit 2,4 
tonnes d'uranium 235 valant 22,8 millions de dollars et 330 
tonnes d'uranium appauvri valant 3,85 millions de dollars, 
c'est-à-dire que notre production totale aura une valeur d’en- 
viron 26,65 millions de dollars, dans l'hypothèse que nous 
avons retenue. 

La comparaison de nos dépenses totales en combustilles et 
uraniurn (27,75 millions de dollars) avec nos recettes totales 
en uranium, montre que cette opération ss solde par une 
perle en devises de 1,1 million de dollars, c’est-à-dire qu'elle 
nous permet d'économiser 0,1 million de tonnes d'équivalent 
charbon importé. 

Autrement dit, on pourrait presque considérer, sans être 
pessimistes, que Fr “rare devises est équilibrée. 

Telles sont les différentes opinions exposées au Conseil sur 
ce problème important, 


4° Politique d'investlissements. 


La question qui se pose à nous, est donc de savoir s'il 
est utile de réaliser un investissement de l’ordre de 60 à 
100 milliards de francs dans le seul souci d'assurer une cer- 
taine indépendance de notre approvisionnement en uraniumn 
enrichi, puisque cette production ne suffirait pas à couvrir les 
besoins | jo programme eurapéen assez important et qu’elle ne 
procurerait par ailleurs aucune économie appréciable de 
devises. 

Nous n'avons pas tenu compte encore dans cette évaluation. 
sommaire des dépenses en devises du transport du charbon 
américain qui ne serait pas nécessairement réalisé sous pavil- 
lon français; puisqu'il n'est pas certain, en effet, que les pro- 
grammes actuels de Ja construction navale permettent ce trans- 
port marginal. < 





Dans l'hypothèse la plus optimiste, c'est-à-dire où le trans- 
port serait réalisé intégralement sous paviHon français, l'éco- 
noimie serait au mieux de 4,5 millions de dollars. 

Encore faut-il préciser que la mise au point du programme 
définitif et la construction d'une usine européenne de sépara- 
tion isotopique nécessiteront un délai de 4 à 5 ans; c'est dir 
que même si une décision pouvait intervenir dès l’année 1957, 
la production d'une telle usine ne serait pas utilisable pour 
la réalisalion de centrales à uranium enrichi avant les années 
62 à 63. 

En définitive, une décision dans ce domaine ne pourrait 
qu'intéresser les programmes que nous serons amenés à éta- 
blir pour la période 1965-1975. Pratiquement, les données tech- 
niques dont nous disposons actuellement permettent difficile- 
ment de savoir d’une facon. précise quelle sera la nature de 
ces programmes et quelle sera la part qui sera affectée à 
l'uranium enrichi. 

Sans doute si l’on recourait de plus en plus aux centrales 
à uranium enrichi, et compte tenu des besoins de Ja propulsion 
marine, nous serons conduits dans J'avenir à créer une telle 
usine. 

Faut-il pour autant y consacrer dans l'immédiat des sommes 
importantes, alors que la rentabilité de tels investissements 
paraît supérieure dans d’autres domaines. 

Par exemple, 60 milliards de francs investis dans l'hydrau- 
lique permettraient d'économiser 13 millions de dollars par an. 

En effet. 60 milliards de franes investis dans l'hydraulique 
correspondent à une dépense supplémentaire (par rapport au 
coût de réalisations thermiques de même capacité) permettant 
de produire plus de 2? milliards de KWh par an, soit 0,8 million 
de tonnes d'équivalent charbon. 

Dans la prospection et la mise en exploitation de gisements 
de pétrole l'économie serait supérieure à 30 millions de dollars 
(sensiblement plus dans la métropole, peut-être moins dans 
l'Union française). 

Dans l'énergie nucléaire, l'économie serait au minimum de 
90) millions de dollars, en effet, comme le coût de centrales 
nucléaires en investissements est d'environ deux fois et demie 
le coût des centrales thermiques classiques, 69 milliards per- 
mettraient d'installer 609 millions de kW nucléaires, permet- 
tant de produire 3.4 milliards de kWh, correspondant à 1,3 mil- 
lion de tonnes d'équivalent-charbon. 

Il convient à ce propos de bien souligner que les centrales 
nucléaires peuvent offrir l'avantage sur les centrales hydrau- 
liques ou thermiques de pouvoir être perfectionnées en cours 
de temps, alors que le progrès technique est maintenant limité 
pour les centrales classiques. Il suffit de rappeler les possibl- 
lités d'amélioration du gainage des barres de combustible, à 
l'occasion du déchargement du combustible irradié. 

Bien sûr, les calculs de rentabilité complète ne sauraient 
s'arrêter à la seule considération des dépenses d'investissement, 
mais doivent tenir compte d'autres facteurs tels que la durée 
des amortissements techniques des ouvrages, les frais d’exploi- 
tation, les frais de transports. 

Ces éléments qui rétabliraient un certain équilibre économi- 
que entre les coûts respectifs des productions supplémentaires 

‘hydraulique, de nucléaire et de pétrole, alourdiraient notam- 
ment le bilan économique d'une usine de diffusion gazeuse. 

La conception même de notre indépendance économique 
n'est-elle pas mieux assurée par l'affectation de ces 60 à 100 mil- 
liards au financement d’une extension du programine d'énergie 
nucléaire orienté, en même temps, dans des voies convergenies 
ou complémentaires, Est-il préférable dans l'immédiat de dis- 
poser d'une usine de séparation isotopique qui ne nous pro- 
curera pratiquement aucune économie de devises, où bien 
d'accroître le programme actuel d'énergie nucléaire qui, Jui, 
correspondra à une économie certaine de combustible dans 
l'avenir. 

Par exemple le doublement du programme actuel en ura- 
nium naturel coûterait 80 à 90 milliards de franes, le double- 
ment du programme actuel d'énergie nucléaire réalisé en cen- 
trales à uranium enrichi coûterait 60 à 70 milliards de francs. 


Si nous admettons cette seconde hypothèse d'une extension 
du programme de recherches et de réalisations nucléaires qui 
coûterait moins de 100 milliards, nous devons encore souligner 
que ces dépenses s’échelonneront jusqu'en 1965, c'est-à-dire 
qu'un tiers environ de ces investissements serait réalisé d'ici 
1961, alors que la construction d'une usine de séparation isoto- 
pique nous ferait l'obligation d'investir totalement ces capitaux 
d'ici 1961. L'échelonnerment même de ces dépenses sur, une 
période bien plus longue faciliterait d'autant l'équilibre de 
notre budget, 

De toute facon le déséquilibre actuel de nos échanges 
commerciaux avec les Etats-Unis crée une situation telle qu’elle 
mérite toute notre attention. Or, la création d'une usine .de 
séparation isotopique n'apparaît pas de nature à remédier d'ici 
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huit à dix ans au déséquilibre de nos échanges avec les 
Etats-Unis. | 

Alors que i'affectation de tels investissements à d’autres réali- 
sations énergétiques plus urgentes permettrait sans doute une 
réduction de ce déséquilibre. 

De plus, l'usine que nous pourrions construire ne serait pro- 
bablement en mesure de satisfaire qu’une faible partie de nos 
besoins et nous devrions recourir, en tout état de cause, à des 
importations d'U 235. 


* 
** 


s 


Ces considérations économiques n'ont pas échappé à l'en-em- 
ble des membres du Conseil. Toutefois certains ont considére 
qu'elles ne pouvaient étre absolument déterminante dans Ta 
conjoncture actuelle. Pour eux, la construct:on d’une usine 
nalionale de séparation isotopique s'impose immédiatement en 
raison du fait que notre pays est en mesure de l'édifier seul et 
que surtout sa réalisation, qui demandera un certain 1emps, 
leur semble la meilleure école d'entrainement pour notre indus- 
trie et nos techn'eiens. Les crédits nécessaires leur paraissent 
devoir ètre simplement considérés comme des crédits de 
recherche. 

De p'us, ils estiment que notre situation internationale ne 
pourra que s’en trouver renforcée, si nous avons commencé sa 
1éalisation avant d'entrer dans la communauté européenne. 


D'autres membres ont estimé qu'elle s'imposait dans les 
deux cas suivants : 


1° Si dans l’état actuel de la technique et de ses perspectives 
d'évolution, 11 est d‘montré que la fabrication de l'uranium 
enrichi est indispensable pour acquérir la technique de son 
uhlisation ; 

29 Si nous n'obtensns pas, pour la mise à notre disposit:on 
d'uranium enrichi par les fournisseurs étrangers, des garanties 
euffisantes pour notre approvisionnement où si elles sont assor- 
tics de conditions mettant en cause notre indépendance. 


Les défenseurs de ces deux thèses se rejoignent sur la concep- 
tion même de notre indépendance industrielle. Hs ne vo ent 
pas, en effet, les raisons pour lesquelles notre pays acceptle- 
rait, en cas de livraisons étrangères d'uranium enrichi, un 
contrôle permanent sur ses installations, qui ne pourrait se tra- 
duire que par une atteinte à ses dro:ts de propriélé industrielle, 

Enfin, ils considèrent qu'un effort parheulier doit être ent'e- 
pris pour rattraper le retard que nous avons enregistré dans la 
production et lutilisation de l'uranium enrichi, en raison de 
l'affectalion de tous nos moyens à la filière du plutonium, dont 
le succès n’est pas encore démontré. 

D’autres membres du Conseil ont, au contraire, condamné 
le principe même d’une usine nationale de séparation isoto- 
pique, pour la raison essentielle qu'elle impliquerait l'enga- 
sement de dépenses, supérieures aux possibilités financières 
de notre pays. 

Par ailleurs, ils considèrent une telle décision comme con- 
traire à la sauvegarde de notre indépendance puisqu'elle nous 
abligerait à accroitre notre retard, dans le domaine de Futili- 
sation industrielle de l'uranium 235, du délai de 4 à 5 ans 
nécessaire à la construction de l'usine. 

Enfin, celle réalisation nous condamnerait, sans plan précis 
et sans besoins assurés, à une dispersion de nos efforts (qu'il 
s'agisse de nos moyens financiers ou de nos disponibilités en 
uranium), alors que la technique de l'uranium enrichi ne leur 
parail qu'une étape transitoire, destinée à être définitivement 
surelassée par celle du plutonium, qu'ils escomptent voir mise 
au point dans la prochaine décade. 

Aussi ont-ils proposé de recourir à des importations d'ura- 
nium enrichi, à condition que ces approvisionnements soient 
suffisants, garantis et qu'ils ne portent pas atteinte à notre 
indépendance. 

D’aucuns, enfin, ont souhaité que cette réalisation intervienne 
dans un cadre élargi, qui favoriserait une expansion ha-mo- 
nicuse des industries intéressées, en particulier de celles qui, 
en France, ont assumé les premières les frais de recherches 
et de réalisations et dont l'effort international doit être encou- 
ragé par tous les moyens possibles, notamment sur le plan 
financier. 

ces derniers ont, en effet, pensé qu'il convenait sans doute 
de poursuivre les études en vue d'apprécier d'une part les 
besoins en uranium 235 de la propulsion marine et d'autre part 
ceux de tous autres réacteurs construits dans celte filière. 

Par ailleurs, il ne leur paraît pas exelu qu’une nouvelle tech- 
nique de a mg plus économique en investissements et 
en combustible, puisse être mise au point dans un proche 
avenir. 

On pourrait alors déterminer, dans ce cadre européen, les 
caractéristiques optima de l’usine, qui conduiraient à la solu- 
tion économique la plus conforme à nos intérêts, 





L'usine assurerait, ainsi, la mise en commun des possibilites 
techniques et financières, offrirait des débouchés plus impor- 
tants et done des prix meilleurs, et répartirait les risques inhé- 
rents à une telle opération. 

Telles sont les différentces thèses qui sont à l'origine des 
conclusions de la commission puis du Conseil. 

Tout d’abord, la garantie de notre indépendance nationale et 
industrielle est apparue, tout au long des débats, comme le 
souci commun et unanime des membres de notre assemblée. 
Celle-ci a bien précisé les conditions auxquelles notre pays 
pourrait accepter des livraisons d'uranium enrichi étranger. 

En ce qui concerne le siatut de l'usine de LA sr gen isoto- 
pique, la majorité de notre assemblée a considéré qu'il n'y 
avait pas nécessairement opposition entre une réalisation à 
caractère européen et les préoccupations purement nationales 
d'un certain nombre de ses membres. Le traité d'Euratom et 
les institutions européennes existantes où en voie de création 
offrent des possibilités qu'il convient utiliser. 


* 
+ 


Il convient de rappeler que le Conseil a commencé l'examen 
de ce rapport ke mardi 22 octobre 1957. A la demande de plu- 
sieurs membres, qui estimaient nécessaire de disposer d'un 
délai supplémentaire pour étudier le dossier qui leur était sou- 
mis par la commission de la production industrielle, l'assemblée 
décidait, d'accord avec le président et le rapporteur de la com- 
nission, de suspendre ses travaux à la fin de la séance du 
22 octobre pour les reprendre le 13% novembre. 

La commission a naturellement profité de ce délai pour exa- 
maner les amendements qui avaient été déposés à son projet 
d'avis. 

Elle a pu ainsi simplifier les débats du Conseil en adoptant 
un certain nombre d'entre eux et présenter un projet d'avis 
rectifié. 

Celui-ci ne devait ainsi faire l’objet que de huit amendements 
lesquels reprennent certaines des principales thèses exposées 
dans ce rapport, à propos des différentes questions concernant 
soit les possibilités d'accroître notre production d'électricité 
nucléaire soit l'usine de séparation isotopique. 

Le sort réservé par le Conseil à ces amendements est précisé 
dans l'avis. 

Telles sont les conditions dans lesquelles notre assemblée 
a émis, le 13 novembre 1957, par 150 voix et 2 abstentions, l'avis 
ci-après. 


2 Avis formulé par le Conseil économique 
au cours de sa séance du 13 novemëère 1927. 


Le Conseil économique, 


Vu sa résolution en date du 7 juin 1955 par laquelle il s'est 
saisi de l'élude des problèmes économiques et sociaux posés 
par le développement de l'industrie atomique, 

Vu sa décision de scinder cette étude en trois rapports: le 
premier consacré à l'orientation des programmes nucléaires de 
recherches et d'équipement industriel (réacteurs de puissance 
el usine de <éparation isotopique), le second concernant les 
utilisations des isotopes radioactifs et la protection des tra- 
vailleurs et des populations contre la radioactivité, le troisième 
trailant des installations mobiles (navigation, aviation, ete.}, 

Après avoir entendu un premier rapport présenté par 
M. Alfred Willame, au nom de la commission de la production 
industrielle, 

Après avoir suspendu ses travaux, à la fin de la séance plé- 
nière du 22 octobre 1957, 

Après avoir examiné, en commission, les amendements au 
projet d'avis déposés le 22 octobre 1957, 

Après avoir entendu, le 13 novembre 1957, le projet d'avis 
rectifié présenté par M. Alfred Willame, au nom de la commis- 
sion de la produetion industrielle, 


1. Considérant que la découverte nucléaire offre à l'humanité 
d'immenses possibilités susceptibles de transformer rapidement 
les conditions de vie, par ses différentes applications dans le 
domaine de l'industrie, de l’agriculture, de la biologie et de la 
médecine, 

2. Considérant qu’une telle accélération du progrès scienti- 
fique et technique marque une étape décisive dans l’évolution 
économique et sociale, 

3. Considérant qu’une des premières applications de la décou- 
verte nucléaire est de mettre à la disposition de l'économie 
une nouvelle source d'énergie, dont on ne mesure encore ni 
toutes les possibilités techniques, ni le rythme de l’abaissement 
de son prix de revient, 

4. Considérant que la vie moderne appelle un développement 
accéléré de la consommation d'énergie, 
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5. Considérant que notre situalion économique est caracté- 
risée par un déficit mnportant de nos échanges d'énergie avec 
l'étranger (le déficit s’est encore aggravé en 1956, atteignant 
50 millions de tonnes d'équivalent charbon, soit environ 
41 p. 100 de notre consommation. Pour l’année 1565, il est 
estimé devoir varier selon la conjencture, entre 50 et 65 mil- 
lions de tonnes, soit 32 à 38 p. 100 de notre consommation à 
cette époque, compte tenu des possibilités de prodnction des 
autres sources d'énergie et notamment de l'apport des pétroles 
au Sahara, des gaz du Sud-Ouest et du programme actuel 
d'équipement nucléaire), 

6. Considérant que l’utilisation intensive de l'énergie 
nucléaire devrait permettre, dans le cadre d’une politique d'en- 
semble de l'énergie, de réduire dans le temps les importations 
de combustibles classiques qui contribuent pour une trop large 
part au déséquilibre de notre balance des comptes, 

7. Considérant que les découvertes scientifiques de nos 
savants, les recherches et les réalisations du commissariat à 
l'Energie atomique ont permis à notre pays d'occuper une 
place honorable parmi les puissances atomiques, en lui assu- 
rant l'infrastructwre nécessaire au développement d'un pro- 
gramme industriel, 

8. Considérant que ces recherches et réalisations doivent être 
poursuivies avec des meyens accrus, 

9. Considérant que les territoires de la métropole et d’outre- 
mer recélent d'importants gisements de minerais d'uranium et 
de thorium, 

10. Considérant que nous disposons dès lors des principaux 
moyens propres au lancement d'un programme hardi de réa- 
lisations industrielles, 

11. Considérant que notre économie doit pouvoir disposer 
le plus rapidement possible de cette nouvelle source d'énergie 
au plus bas prix, pour accroître la production et développer 
les exportations dans des conditions concurrentielles, 

12. Considérant qu'un plus large marché intérieur de réac- 
teurs nucléaires doit assurer à l'mdustrie française une place 
comipélilire dans le monde, 


Emet l'avis que (1): 


1° En ce qui concerne les recherches et installations expéri- 
mentales : 


La recherche scientifique et technique doit bénéficier d'une 
pricrité absolue. 

Aucun retard ne doit être apporté au financement du second 
plan quinquennal de développement de l'énergie atomique, 
qui dot permettre de compléter heureusement les moyens de 
recherche, créés depuis 1946 par le commissariat à l'Energie 
atomique. 

Il conviendrait même, en vue de favoriser le développement 
rapide de l'industrie atomique, de hâter, sur certains points, 
la mise à la disposition des crédits prévus, notamment pour 
la construction de la pile expérimentale à neutrons rapides. 
On pourrait simultanément lancer, à titre expérimental, l'étude 
et la réalisation à l'échelle industrielle d'un réacteur à uranium 
enrichi. 

De même devrait être accélérée l'étude de la rentabilité d’un 
plan complet de production massive et d'utilisation d’eau 
lourde. 

I serait également utile d'étudier la mise au point de cen- 
irales nucléaires de petite puissance, qui paraissent particulie- 
rement intéressantes pour les régions à faible densité de popu- 
lation ou en voie d'industrialisation, en Afrique ou en Asie 
par exemple. : 

Par ailleurs, le commissariat devrait ursuivre les recher- 
ches concernant l’utilisation du thorium disponible dans l'Umion 
{rançaise. 

Enñûn, aucun effort ne doit être négligé dans le domaine des 
applications industrielles de la fusion des atomes légers, nou- 
veille élape importante dans la voie ouverte par la découverte 
de l'énergie nucléaire. 

Il serait souhaitable, compte tenu des études et des recher- 
ches en cours, d'établir un plan complémentaire permettant 
notamment le développement du programme de propulsion 
marine; son financement devrait être assuré rapidement par 
l'ouverture de nouveaux crédits. 


* 
** 


Les recherches fondamentales, poursuivies à l'extérieur du 
commissariat, méritent également tous les encouragements des 
pozvoirs putblies. 





(1) Ce vote a été acquis au scrutin publie par 160 voix el 2 absten- 
tions (voir le résultat en annexe, scrutin n° 3;. A 





C'est ainsi que les laboratoires de x æ æ et chimie 
nucléaire des facultés des sciences, du C. N. R.S. 
établissements scientiiques tels que le collège de France, doi- 
vent disposer de moyens plus puissants leur permettant d'une 
part de développer leurs recherches dont la qualité a brillam- 
ment servi le prestige de notre pays et, d'autre part, de contri- 
buer à la formation de chercheurs qualifiés et d'mgénieurs de 
recherches. 

Le programme établi par le conseil supérieur de la recherche 
eue devrait pouvoir être mis en œuvre dans des délais 
très brefs. f 

**x 


Le développement des programmes nucléaires nécessite la 
formation d'un nombre sans cesse croissant de cadres et de 
techniciens pour l’industrie. 

Leur formation appelle la création de nouveaux enscigne- 
ments, dont l'organisation postule une collaboralion étroite 
entre le commissariat à l'énergie atomique, l'enseignement 
supérieur et les divers organismes de recherche dépendant du 
C. N. R. S. ou de l'industrie tant nationalisée que privée. 


Les pouvoirs publics ne doivent pas hésiter à accroître les 
crédits destinés à la réalisation de ces tâches vitales pour notre 
économie. 


2° En ce qui concerne le programme de réacteurs de puis- 
sance : 

Une politique hardie d'exploitation des découvertes nucléaires 
peut seule perinettre à la fois à l’industrie de financer ses étu- 
des et recherches et de procéder aux investissements nécessaires 
à une production de qualité à un prix économiquement satis- 
faisant et au pays de prendre toute sa part dans la compétition 
internationale. 


La politique poursuivie doit tendre à réaliser rapidement 
les wbjectifs qui seront proposés au pays dans le cadre de la 
communauté européenne de l'énergie atomique et à assurer Sa 
participation à toute initiative internationale à caractère paci- 
lique (4). 

Sans doute la réalisation de cetie politique mécessitera-t-lle 
un effort sérieux, pendant quelques années, maïs rentable 
ensuite. 

S'il est difficile de décider, aujourd’hui, l'engagement com- 
plet du programme correspondant à ces objectifs, en raison 
des incertitudes techniques actuelles, il convient de mettre 
le pays et motre indusirie en état de les atteindre dans les 
meilleures conditions économiques, et en particulier d’envi- 
sager dans l'immédiat, par des moyens techniques riches en 
enseignements (2), l'angmentation de la production d'énergie 
nucléaire prévue par Electricité de France, dans toute la mesure 
jugée possible et raisonnable, 

Non seulement il ne saurait être question, en tout état de 
cause, de distraire une fraction des crédits prévus pour l’ex- 
tension de la production faisant appel aux sources classiques 
— et plus spécialement à celles d’origine hydraulique — pour 
construire de nouvelles centrales nucléaires qui viendraient 
simplement se substituer aux réalisations projetées, mais 
encore cette augmentation devrait s'intégrer dans une augtmen- 
tation générale de la ET d'énergie actuellement pré- 
vue, augmentation tendant à l’économie de devises et tenant 
compte notamment des prix de revient prévisibles, tant en 
ce qui concerne l'énergie nucléaire que les différentes farmes 
d'énergie classique (3). 





(1) Un amendement présenté par M. Laudet au nom du groupe 
des travailleurs C. G. T. a été rejeté au scrutin public par 413 voix 
contre 17 et 19 abstentions (voir ke résultat en annexe, scrutin 
n° 1). 

L'amendement tendait à remplacer cet alinéa par le texte sui- 
vani: « La politique poursuivie doit tendre à réaliser rapidement 
les objectifs d'intérêt national, compte tenu de nes participations, 
non seulement à la communauté européenne de l'énergie atomi- 
que (Furatom) mais aussi à l'Agence européenne pour l'énergie 
nuckéaire, au Centre européen 4e recherches nucléaires, à l'Agence 
iniermationale de l'énergie alomique ». 4 

(2) L'expression « par des moyens techniques riches en ensei- 
gnements » a été substiluée au texte de la commission: « par les 
moyens techniques copropriés », à la suite de l'adoption à main 
levée d’un amendement présenté par M. Ferlet. ! 1 

(3) L'alinéa (non seulement il ne sauraît être question, jusqu'à 
énergie classique) résulte de l'adoption, à main levée, d'un amen- 
dement présenté par M. Le Brun, au nom du e des travailleurs 
C. G. T. Le mot « notamment », à la dixième digne, a élé ajouté 
sur la proposition de M. Paul Bernard. : Pro M 

Le texte de la commission, auquel il se substitue, était ainsi 
rédigé: « 1 ne saurait être question, en tout état de cause, de dis- 
traire une fraction des crédits prévus pour l'extension de Ja pro- 
duction faisant appel aux sources classiques — et gr spécialement 
à celles d’origine hydraulique — pour construire de nouvelles cen- 
trales nucléaires qui vicndraient simplement se substituer aux réa- 
lisalions projetées ». 
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Il paraît indispensable de combler sans retard dans certains 
domaines — notamment en utilisant toutes les possibilités 
offertes par l’eau lourde ou l'uranium enrichi — les lacunes 
de notre équipement nucléaire en recourant, si la nécessité 
s’en fait sentir, à l'acquisition de licences à l'étranger, ceci 
dans le cadre d'un programme établi par les autorités com- 
pétentes (1). à À: FA + è 

Ce programme offrirait la possibilité à nos industries et à 
nos techniciens d'apprendre cette nouvelle technique et d'en 
tirer des enseignements sur le plan économique. Bien entendu, 
cette politique ne devrait présenter aucun üanger pour notre 
indépendance. 1: A 

Sa réalisation postule une coopération encore plus étroite 
entre les industries intéressées et les grands organismes publics 
C. F. A. et Eiectricité de France. 

L'appui technique et la caution apportés par le C. E. A. et 
Electricité de France aux bureaux d’études français et aux 
entreprises françaises de hab rer chimiques, de génie civil, 
de construction de matériel mécanique et électrique, ete., doi- 
vent mettre notre industrie dans les meilleures conditions de 
compétition avec l'étranger pour la réalisation de centrales 
nucléaires. 

L’exportation de matériel nueléaire doit être un élément 
capital de notre politique d'équipement atomique. 

30 En ce qui concerne le projet de construction d'une usine 
de séparation isotopique (2): 

Ja construction d’une usine de séparation des isotopes de 
l'uranium revêt, dans l’élat actuel des choses, un aspect à la 
fois politique et économique. 

Une telle réalisation, qui ne paraît pas excéder les moyens 
financiers français et a fortiori eeux de lEuraiom, s'impose, 
notamment si nous n'obtenons pas, à très bref délai, pour la 





(1) La fin de l'alinéa: « …, ceci dans le cadre d’un programme 
élabli par les autorités compétentes » a été ajouté au texte de la 
commission à la suite de l’adoption, à main levée, d’un amende- 
ment g_—_—— par M. Laudet, au nom du groupe des travailleurs 
C. G. T. 

(2) Un amendement présenté par M. Levard au nom du groupe des 
travailleurs €. F. T. C. à été rejeté au scrutin public par 477 voix 
contre +7 et 15 abstentfons (voir résultat en annexe, scrutin n° 2). 

Cet amendement tendait au remplacement du point troisièmement 
par le texte suivant: 

« Dans l’état actuel de la technique il est possible qu’une usine 
de Séparation isotopique demeure utile dans les années à venir. 
Toutefois il apparait dès aujourd'hui que d’autres teehniques plus 
évoluées notamment celle utilisant le plutonium sont suseeptibles 
de se substituer aux techniques employant l'uranium enrichi. 

« Compte tenu de ces perspectives la solution économiquement la 
meilleure consisterait donc à rechereher un approvisionnement d'ura- 





—0 


mise à notre disposition d'uranium enrichi par les fournisseurs 
étrangers des garanties suffisantes pour notre approvisionne- 
ment ou si elles sont assorties de conditions meitant en cause 
l'indépendance de notre pays dans le domaine de la recherche 
et de la propriété industrielle relative aux applications de 
l'uranium enrichi (3). 

A cette fin, il conviendrait de poursuivre les études entre- 
prises, tant sur le plan technique qu'économique, afin de déter- 
miner d'une part les besoins de la propulsion marine et des 
centrales à uranium enrichi et, d'autre part, les caractéristiques 
de l'usine à construire (quantités à traiter et taux d'enrichis- 
sement). Il n'est d’ailleurs pas exclu qu'une nouvelle technique 
plus économique en investissements et en combustible puisse 
êlre mise au point dans un proche avenir. 

Par ailleurs, la coopération européenne, en assurant la mise 
en commun des possibilités techniques et financières, en offrant 
des débouchés plus importants et dene des prix meilleurs et en 
répartissant les risques inhérents à une telle opération, offre la 
meilleur voie au succès de cette entreprise. 

Enfin les besoins éventuels en énergie électrique à bas prix 
d'une usine de séparation isotopique, devraient être étudiées 
dans le cadre d'un examen général des possibilités d'utili- 
sation des ressources énergétiques récemment prospectées en 
Afrique (4). 


+ 
LA: 


Décide de poursuivre en permanence l'étude de l'ensemble 
des problèmes posés par le développement de l'industrie 
atomique. 





nium enrichi auprès des fournisseurs étrangers sous les réserves 
suivantes : 

« — que ces approvisionnements soient suffisants : 

« — qu'ils soient garantis, et qu'ils ne soient assortis d’aucune 
condition meltant en cause notre indépendante nationale. 

« Si ces conditions ne pouvaient être remplies la construction d’une 
usine de séparation isotopique devrait étre envisagée sur le plan 
européen, de telle manière que les risques soient partagés entre 
tous les pays utilisateurs d'uranium 235 et qu'ils soient associés à 
son financement ». 

(3) Dans cet alinéa les mots « à très bref délai » (3e ligne) ont été 
ajoutés au texte de la commission à Ja «suite de l'adoption à main 
levée d’un amendement présenté par M. Ferlet, 

(4) Cet alinéa résulte de l'adoplion, à main levée, d’un omen- 
dement présenté par M. Le Brun au nom du groupe des travailleurs 
C. G. T. 

Le texte de la commission, auquel il se substitue, était le suivant: 
« Enfin, les besoins de l'usine de séparation isotopique. en énergie 
électrique, à Pas prix, eommandent un examen attentif de: possi- 
bilités de réalisation d'un combinat eurafricain, à partir des res 
sources énergétiques récemment prospectées en Afrique ». 
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SCRUTIN No 1 


sur l'amendement présenté par la C. G.T. sur le 2e alinéa du point 2° 
concernant le programme de réacteurs de puissance. 


NORD O8 MARS... neo eenses oser 151 
OUT POI ONU: cs conmvboehes 47 
Ont vois CORTE ....,.,..s00v60 415 
Se sont abstenus ..........,, res UT 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (17). 
Croupe des travailleurs: 


- © G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Furst, Mme Joannès, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy André, Marion, Montjauvis, Paul, Raca- 
mond, Subreville. 


Groupe de l'artisanat. — M. Lecœur. 

Groupe de l'agriculture, — M. Carroué (C. G. T.). 
Groupe de la pensée française. — M. Sauvy. 
Groupe de l’habitat. — M. Robert. 


Ont voté contre (115). 
Groupe des travailleurs: 


C. G. T.-F. O0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Deyris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peelers, 
Richard. 


C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 
Groupe des travailleurs intellectuels. — M, Wolff. 


Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Canonville, Chareille, Cho- 
pin, Colomer, Dallant, Levieux, Ressicaud, Séné. 


Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Blaise (F. O.), Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, 
Deleau (Jean), Desbarrats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gau- 
thier, Génin, Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Lacaille, Lepi- 
card, Lequertier, Milhau, Nové-Josserand, Prault, Robin, Rousse, 
Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 


Groupe des entreprises privées: 

Entreprises industrielles. — MM. Aulerger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 

Entreprises commerciales. — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, 
Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, Paquette, Stoll. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet, 
Le Hénaff, Verret. 


Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, Brot, Harasse, 
de Laulanié, Martin, Scha!z, Viaux-Cambuzat. 


Groupe de l'Union française. — MM. Bellanger, Bernard, Bicheron 
(GC. G. C.), Cou'ibaly (F. O.), Graëve, Jourdain, Lawrence, Poilay, 
Serrure. 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot,. 
Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 


Groupe des sinistrés. — M. Barat. 


$e sont abstenus (19). 
Groupe des travailleurs: 


C. F. T. CG. — MM. Bouladoux, Braun, Espéret, Levard, Liénart, 
Mayoud, Paillieux, Quirin, Reynaud, Mlle Tribolali, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Wiliame. 


Groupe de l’agriculture. — M. Haniquaut (C. F. T. C.). 
Groupe de l’Union française. — M. Pongault (C. F. T. C.). 


Groupe de la pensée française. — MM. Branger, Dumantier, May, 
Soula. 








SCRUTIN N° ? 


sur l'amendement présenté par la C. F. T. C. concernant l'usine 
de séparation isotopique. 


Nonnbre Hn:1FOÏANIS. ss cossrocoussé e der 
Ont voté pour...... PR | 
Ont voté contre........s..s..sess 117 
Se sont abslenus...........,... “ 3 


Le Conseil économique n'a pas adopté, 


Ont voté pour (17). 


Groupe des travailleurs: 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Espéret, Levard, Liénart, 
Mayoud, Paillieux, Quirin, Reynaud, Mlle Tribolali, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Willame. . 

C. G. C. — MM. Hervouet, Malterre. 

Groupe de l’agriculture. — M. Ianiquaut (C. F. T. C.). 


Groupe de l’Union française. — M. Pongault (C. F. T. €.). 


Ont voté contre (117). 


Groupe des travailleurs: 


C. G. T.-F. 0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
CS Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peelers, 
ichard. 


C. G. C. — MM. Gondouin, Le Ferme. 
Groupe des travailleurs intellectuels. — M. Wolff. 


Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Canonville, Chareille, 
Chopin, Colomer, Dallant, Lecœur, Levieux, Ressicaud, Séné, 


Groupe de l'agricullure. — MM, d'Andlau, Barré, Bidau, Bohuo 
Blaise (F. O.), Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, 
Desbarrats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Guellali, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Lacaille, "+ Lequer- 
lier, Milhau, Nové-Josserand, Prault, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, 
Van Graefschepe. 


xroupe des entreprises privées: 


Entreprises industrielles. — MIM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 


Entreprises commerciales. — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, 
Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, Paquette, Stoll. 
des entreprises nationalisées. — MM. Ferlet, Le Hénaff, 

erret. 

Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, Brot, Ilarasse, 
de Laulanié, Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe de l’Union francaise. — MM. Bellanger, Bernard, Bouruet- 


Auibertot, Carré, Coulibaly (F. O.), Delavignette, Graëve, Jourdain, 
Lawrence, Poilay, Serrure. 


« oi de la pensée française. — MM, Branger, Dumontier, May, 
oula. 
Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 


Louis, de Loynes, Noddings, Mme Picard. 
Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 
Groupe des sinistrés. — M, Barat. 
Groupe de l'habitat, — M. Robert. 


Se sont abstenus (15). 


Groupe des travailleurs : 


C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Furst, Mme Joannès, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy André, Marion, Montjauvis, Paul, Raca- 
mond, Subreville. 


Groupe de l’agriculture. — M. Carroué (C. G, T.). 
Groupe des entreprises nalionalisées. — M. Bour. 





Rectification de vote: 


M. Malterre (groupe des travailleurs C. G. C.), porté comme 
ayant voté « pour », déclare avoir voulu voler « conire », 


ne 
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ECONOMIQUE 839. 





CONSEIE 
SCRUTIN N° 3 
sur l'ensemble du projet d'avis. 
Nombre de votants... cire ss vives . 452 
Ont volé pour...ssssssessssse ee 150 
Se sont abstenus....,..,....... vues 2 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (150). 


Groupe des travailleurs: 


C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Furst, Mme Joannès, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Montjauvis, Paul, 
Racamond, Subreville. : 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Espéret, Levard, Liénart, 
Mayoud, Paillieux, Quirin, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, ‘Willame. 

C. G. T.-F. O0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 

C. G. C, — MM. Gondouin, Hervouët, Le Ferme, Maïlterre. 

Travailleurs intellectuels. — M. ‘Wolff. 


Groupe de l’artisanat. — MM. Boulland, Canonville, Chareille, Cho- 
pin, Colomer, Dallant, Lecœur, Levieux, Ressicaud, Séné. 


Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Blaise (F. O.), Bonjean, Bouchard, Carroué (C. G. T.), Chatras, Chau- 
vin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), du Douet de Graville, Ferré, 
Forget, Gauthier, Génin, Guellali, Guy-Charon, Hadengue, Haniquaut 


.Graëve, Jourdain, Lawrence, Poilay, Pongault (C. F. T 





(C. F. T, C.), Havard, Lacaille, Lepicard, Lequertier, Milhau, Nové- 
Josserand, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, Van-Graefschepe. 


Groupe des entreprises privées: 


Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniand, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 

Entreprises commerciales, — MM. Ansieau, Barlangne, Chauchard, 
Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, Paquette, Stoll. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet, Le 
Hénaïff, Verret. 


Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, Brot, Harasse, de 
Laulanié, Martin, Schatlz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe de l’Union française. — MM. Bellanger, Bernard, Bicheron 
(CG, G. C.), Bouruet-Aubertot, Carré, Coulibaly (F. O), Delavignette, 


C.), Ser- 
rure. 


é Se de la pensée française. — MM. Branger, Dumontier, Sauvy, 
oula. 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Lerny 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard. 


Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 
Groupe des sinistrés. — M. Barat. 
Groupe de l'habitat. — M. Robert, 


Se sont abstenus (2). 


Groupe de la pensée française. — M. May. 
Groupe des associations familiales. — M. Vinot, 
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